Google 


This is a digital copy of a book that was preserved for generations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world’s books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 


Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journey from the 
publisher to a library and finally to you. 


Usage guidelines 


Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 


We also ask that you: 


+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 


+ Refrain from automated querving Do not send automated queries of any sort to Google's system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 


+ Maintain attribution The Google “watermark” you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 


+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can’t offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a books appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 


About Google Book Search 


Google’s mission is to organize the world’s information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 
afhttp://books.google.com/ 














Google 


A propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration, Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d'utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. Si vous effectuez. 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 





+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 





+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre, Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d’afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier, La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse[hEtp://books. google. com 


























‘ LE PROCÈS DREYFUS 


DEVANT 


LE CONSEIL DE GUERRE DE RENNES 


EI 53 
10 L27S7T2 005 \ 





26e 


LE PROCÈS DREYFUS 


DEVANT 


LE CONSEIL DE GUERRE DE RENNES 


eu 53 XL ES 
10 427812 005 \ 2À 





CONSEIL DE GUERRE DE RENNES 


LE 


PROCÈS DREYFUS 


DEVANT LE CONSEIL DE GUERRE DE RENNES 


(7 août — 9 septembre 1899) 


Compte rendu sténographique 
«in-extenso » 





TOME TROISIÈME 


PARIS 
L'-V. STOCK, Éprreur 
8 A 11, GALERIE DU TUÉATRE-FRANÇAIS, 8 A 11 


1900 


— 


ment celle du commandant Esterbazy. Sur ce point, aucun doute 
n’est possible. (Mouvement.) 

Mais j'ai dû faire une réserve. À colte époque-là, courait le bruit 
que le bordereau avait été oblenn, fabriqué par le procédé du 
calque, en tout ou en partie, Je le savais d'une manière un peu 
vague, mais enfin on le disait. 

Je n'étais pas 8n état — avec le fac-similé dont je disposais — de 
déterminer si véritablement telle ou telle partie ou la totalité du 
fac-similé avait élé calquéo. 

En effet, messieurs, on a les moyens de distinguer assez bien une 
éeriture calquée. Il y a sur ce sujet un travail bion fait, œuvre d'un 
physiologista gué, M. le docteur Héricourt, qui sat un ancien 
médecin de l'armée elqui a établi dans un mémoire scientifique en 
quoi l'écriture calquée se distingue de l'écriture naturelle et cou- 
rante. Sans entrer dans celte démonstration, je nolerai, d'après 
A. le docteur Héricourt, que la main qui calque est agitée d’une 
légère vscillation, et cette oscillation se traduit dans les traits que 
l'on trace par de légères dentelures, ce qui n'a pas lieu quand on 
écrit vie, à main courante. Cela est illustré dans le travail de 
M. Héricourt par des dingrammes, Celle particularité n'est guère 
visible qn'à la loupe. 

Nous comprenez, messieurs, qu'il fant avoir l'original pour voir 
ces choses-là, parce que dans an report, surtoul dans un report fait 
parlé procédé qu'on appelle vulgairement le gilloltage, ces détails 
disparaissent. 

J'ai donc, à la Cour d'assises, déclaré que c'était l'écriture du 
commandant Esterhazy, mais que je ne pouvais pas affirmer que 
c'était su main qui arait tracé celle écriture. 

À la Cour de cassation, où j'ai été appelé, je dois le dire en pas 
sant, comme lémoin et non comme oxpert, on nous a mis sous les 
yeux l'original el on nous a dit: « Vous avez déjà porté lémoi- 
goage nu sujet du bordereau, mais vous n'aviez pas l'original. Le 
voici. Examinez-le et dites-nous votre avis, n 

C'était de la part de la Chambre criminelle une invitation 6vi- 
dente à revenir sur ce qu'il pouvait y avoir d'incomplet ou d'insnff 
sant dans mu première déposition. 

La Cour nous faisait l'honneur de ercire que nous apportions un 
esprit de complèle impartialité dans ces questions. Pour moi, 
comme pour mès deux collègues de l'Ecole des Chartes, c'était une 
question scientifique à étudier avec les procédés connus et admis en 
critique. Je pouvais d'autant mieux revenir sur l'opinion que j'avais 
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facilement à déméler les écritures que je cennais, de celles que je 
-n6 connais pas. 

Le cas est exactement le même ici. 

La seule difficulté était de trouver l'écriture semblable à celle du 
bordereau. Cette découverte a été faite aussitôt que le journal le 
Matin, par une heureuse indiscrétion, en eut publié, au mois de no- 
vembre 1896, le fac-similé. 

Vous savez certainement, messieurs, que, par suite, un ban- 
quier, M. de Castro, qui était en rapport avec Esterhazy, comme 
beaucoup d'autres banquiers, coulissiers ou agents d'affaires, est 
venu déposer à la Cour d'assises que, ayant acheté un numéro du 
journal le Matin, il reconnut de prime abord l'écriture de son 
client. Et, quoique le fac-similé en question fût assez imparfait, (on 
est allé jusqu’à soutenir que c'était un faux), l'écriture a été recon- 
nue sans hésitation. 

Je prétends donc, messieurs, qu’il y a ici évidence complète. 

L'évidence, malheureusement, — je serai obligé de le dire dans 
la seconde partie de ma déposition — ne se manifeste pas à tous 
les yeux. Je dois donc entreprendre de démontrer l'évidence en 
vous présentant quelques observations techniques que je restrein- 
drai le plus possible; je prierai M. le président de m'’arrêter 
quand je parlerai de choses qui sont déjà connues. 

Je rappelle d'abord qu'il a été établi par les lémoignages qui: 
ont précédé le mien, notamment par M. l'ingénieur Bernard, que 
c'est une écriture simple et naturelle. 

Aux raisons qui ont été données, j'ajoute celle-ci : 

S'il faut trois quarts d’heure pour écrire, d'après Les procédés de 
M. Bertillon, une page comme le bordereau, quel temps ne fau- 
drait-il pas pour copier les notes et documents dont on annonce 
l'envoi ? Mais il n’y aurait pas de quoi gagner sa viel 

L'auteur cherchait d'autant moins à cacher son écriture qu'il 
propose de copier tout un manuel, Il ne s'attendait pas à être pris 
et, sûrement, il'a dû y avoir beaucoup de documents de ce genre. 

J'ai sous les yeux, messieurs, un fac-similé en photogravure qui 
est bien fait. Je le citerai par recto et verso et par ligne. J'ai aussi 
des écritures du commandant Esterhazy ; les autographes d'Es- 
terhazy ne sont pas chose rare. Je n'ai aucun autographe quel- 
conque du capitaine Dreyfus. J'en ai vu à la Cour d'assises et je 
les ai étudiés. Je tiens à dire que je ne crois pas avoir lu en entier 
une seule des lettres manuscrites du capitaine Dreyfus. Il m'a 
semblé qu'il y aurait eu là une indication étant donné que ces 





Prenons quelques consonnes. Le d se présente dans l'écriture 
de Dreyfus et dans le bordereau sous deux formes : le d droit, dit 
anglais, et le d à volule. Ceci m'amène à faire une observation gé- 
nérale : à savoir que, dans l'examen comparatif de deux écritures, 
il faut tenir grand compile de la fréquence relative des formes qu'on 
prend en considération. Presque loutes les écritures sont irrégu- 
lières, excepté l'écriture des écrivains de professivn, des expédi- 
tionnaires, des maltres d'école, des comptables, etc. Il y a dans 

“chaque écriture souvent deux ou rois manières de faire la même 
lettre; chacun peut le vérifier sur sa propre écriture. 

Il faut donc avoir soin, quand on examine des lottros qui, dansies 
deux écritures comparées, se présentent sous deux formes, d’éta- 
blir quelle est dans chaque écriture la forme la plus habituelle, Si 
on compare une forme qui est rare dans l’une avec une forme qui 
est fréquente dans l'autre, on fait un rapprochement dont la portée 
générale est médiocre, 

de dis cela en réponse à certaines remarques de M, Teyssonnières 
qui a pris comme exemple de similitade des cas exceptionnels qui 
né prouvent pas grand’ chose. Sans insister davantage sur ce 
point, je dis donc que le cupitaine Dreyfus fait ses d de deux ma- 
nières ; il fait le plus souvent ce qu'on appelle le d anglaïs droit, 

ï se compose, comme le disent les paléographes, d'une panse el 
d'une haste ; il fait aussi le 4 à volute, mais plus raremenl. 

Dans leborderenu, vous avez deux d'droits ; déstrez au recto, |. 2, 
et détenteur au verso, L. 3. Les autres d sont des d à volute; le à 
droit est donc exceptionnel daas l'écriture du bordereau, 

Ilest exceptionnel aussi dans l'écriture d'Esterhazy. Je Le cons+ 
tate notamment dans les letires que j'ai ici, Chez le capitaine 
Dreyfus, c'est l'inverse : c’est lo d droit qui est le plus fréquent et 
l'autre qui est le plus rare. 

En outre, je vous ferai remarquer que Dreyfus en général, au 
lant que j'ai pu le vérifier à la Cour de cassation, né fait pas la 
panse de son d droit de là même manière que le commandant Es- 
terbazy ou l'auteur du bordereau, 

Dans le bordereau ou chez le commandant Esterhazy, la panse est 
plas complètement accolée à la barre. Dans l'écrilure du capitaine 
Dreyfus, il semble que ce soit une espèce d’o très ovale et incliné 
vers la droite, qui touche par son extrémité supérieure à la haste. 

Voie un autre petit fait. Le commandant Estérhazy met des 
traits d'union là où nous n'en meltons pas, Par exemple, tout an 
bas du recto, vous avez très-peu avec un trait d'union entre les 
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senle sous des aspects différents, parce que l'écriture n'est pas uni- 
forme, mais il ge se présente jamais sous la forme d'y. ILa quelque- 
fois une petite ouverture, mais elle est de côté. En outre, le capi- 
taine Dreyfus a une manière de faire le g qui n'est pas très répan- 
due et que je ne recommande pas. (Rires) Il n'ya pas de panse en 
haut mais une sorts de bouele. De plus, dans l'écriture du capitaine 
Dreyfus, le g est très allongé du baset largement bouclé, ce qui ne 
s'observe ni dans le bordereau ni dans l'écriture d'Esterhuzy. 

Le j, duqoel on peut rapprocher le p pour le détail que je vais 
dire, est une letire, comme nous disons en paléograpliie — je 
vous demande pardon d'employer ce terme barbare — une lettre 
À haste (1) descendante. La partie supérieure du j normal ne doit 
pas dépasser le calibre de la ligne. Le capitaine Dreyfus a des j 
qui remontent d'une façon excessive; il ne les pointe pas; peut« 
être, s'il les pointait, le point viendrait-il se perdre dans la ligne 
supérieure parce que le j est trés haut, Cela n'a aucun rapport 
avec le j du bordereau ni avec le ÿ du commandant Esterhazy. 
Dans les documents que vous avez sous les yeux, et que j'ai vus 
à la Cour de Cassation, c'est toujours le même petit j qui est 
pointé et qui n'arrive même pas à la partie supérieure de ce que 
j'appelle le calibre de la ligne. 

Ea outre, dans l'écriture du capitaine Dreylus, le j est toujours 
116 à la lettre suivante. Chez le commandant Esterhazy, il ne l'est 
pas, par suite de l'hnbitade que je vous ai indiqué, qui consiste à 
mettre un point et à s'arrèter pour reprendre ensuite. 

Le J majuscule, par exemple dans la phrase : Je vais partir, à 
la fn du bordereao, est un pou allongé du bas. J'en ai d'autres 
qui sont un peu différents, mais qui toujonrs descendent en bas, 
Au contraire, le J majuseole du capitaine Dreyfus ne descend 
guère au-dessous de la ligne. Cela à l'air d'un ? majuscule plotôt 
que d'un J, C'est la manière de faire le J majuscule dans l'impression. 

Pour l’m et l'n, vous remarquerez que dans Le bordereau les 
jambages des m et des n sont égaux, Ils ne sont pas très réguliers; 
ils manquent un peu de parallélisme, mais ils sont égaux. Voyez 
le mot m'indiquant de la première ligne. 

1 arrive quelquefois que le commandant Esterbazy fait ses à 
d'une manière un peu vague, qui fait penser plutôt à nn n. Il n'en 
estpas de mème dans l'écriture du capitaine Dreyfus, qui Lend à 
fairo l'n comme on u, usage extrèmement répandu, Dans la même 


4} Haute ; torme d'éplgraphie. — La barre verticale daes les f, les 4, les, ete. 
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ligne, et puis au verso, lignes 5, 6, 7, lu est combiné avoc l's d'une 
façon des plus enricases, J'ai remarqué cela dans toutes les lotiros 
du commandant Esterbazy quo j'ai vues. En voilà encore une : 
voyez eelle =, c'est la même chose que dans le bordereau. 

Le t est, dans le bordereau, barré assez régulièrement, mais en 
général d’une façon horizontale ; le 1 de la fin n'est pas barré. 

Prénez maintenant l'écriture du capitaine Dreylas : le Lest barré 
autrement, plulôt en biais; il y a aussi dans le corps des mots 
quelques { anglais qui ne sont pas barrés du tout. 

Je me rappelle qu'on a fait remarquer un certain rapport entre 
le mot par éeril dans one lettre du capilaine Dreyfus et le mot par 
du bordereau, Je vous avoue que je doute de l'exactitude de 
rapprochement que je n'ai pu vérifier : tout ce que. je puis dire, 
c'esl que du par que nous avons dans le borderenu à la ligne 8, 
par le nouveau plan, j'ai des spécimens dans Loutes les lettres que 
j'ai vues du commandant Esterhazy. Tenez, en voici encore un : 

M. Paul Meyer présente une pièce au Conseil. 

Messieurs, comme mes deux collègues de l'Ecole des Chartes 
ont l'intention de vous faire des observations du même genre, je 
ne veux pas vous fatiguer par la démonstration plus longue de ce 
que je considère comme étant l'évidence même. 

Mais, comme je vous le disais, l'évidence ne frappe pas lout le 
monde, Je demanderai la permission à M. le président de vous pré- 
senter quelques remarques, avec Loute la modération possible, au 
sujet de l'opinion de ceux que j'appellerai les dissidents, c'est-à- 
dire ceux qui pensent: soit — car il y a ces deux thèses — que le 
bordereau est du cnpitaine Dreyfus, soit qu'il est d'un X quel- 
conque, mais qu'il n'est pas du commandant Esterhazy. 

Je divisorai ces dissidents sn trois catégories : 

11 y a d'abord ceux qui disent d'une manière générale qu'ils sont 
convaincus que le bordereau représente pleinement l'écriture 
même du capitaine Dreyfus. On a même dit — j'ai lu cela dans les 
dépositions de la Cour de cassation — que c’élait l'écrilure eou- 
rante et naturelle du capitaine Dreyfus. 

Voilà qui me parait étrange et on peut dire vraiment de ceux-là 
qu’ils n'ont pas le compas dans l'œil, Toujours est-il qu'ils pré- 
tendent, pour une raison ou pour une autre, que c’est l'écriture da 
capitaine Dreyfus. Ces opinions n'élant pas appuyées de preuves, 
nous pouvons les négliger : dans la science, les affirmations, les 
convielions, les présomplions, tout cela et rien, c'est la même 
chose ; il n'y a que les preuves qui comptent. 








M, Bertillon est obligé, — et ceci est très curieux au point de vue 
psychologique, parce que c'est la manifestation d'une idée fixe, — il 
est obligé d'en revenir à son idée de 1894 : qu'il y a dans cette 
écriture forgée ane imitation d'une autre écriture et particulières 
ment de l'écriture de M. Mathieu Dreyfus, ce qu'au moment da 
procès Zola je ne comprenais pas du tout, parce que je n'avais ja- 
mais va l'écriture de M. Mathiou Dreyfus, 

Mais depuis, j'ai va, dans un numéro da Gaulois, que je crois 
avoir ici, un fac-similé d'une lettre avec les réticules. — Vous 
connaissez bien cotte lettre de Mathieu Dreyfus. J'ai constaté qu'en 
effet Ïl y avait par-ci par-là quelques lettres qui ressemblent plus 
à l'écriture d'Esterhazy et du bordereau que ne le fait l'écriture du 
capitaine Dreyfus. Car, pour moi, je ne trouve pas qu'il y ait de 
ressemblance entre l'écriture du capitaine Dreyfus et celle du com- 
mandant Esterhazy, comme certaines personnes le disent. J'ai 
même vu avec étonnement, en lisant à la Cour de cassation son 
intérrogatoire par M. du Paty de Clam, une phrase dans laquelle 
l'accusé semble cénvenir qu’il y a certaines ressomblances entre 
son écriture et celle du commandant Esterhazy, Cela prouve qu'on 
ne se connait pas soi-même. Moi, je n'en vois pas. Mais il y a 
par-ci par-là dans l'écriture de Mathieu Dreyfus quelques légères 
ressemblances avec l'écriture d'Eslerbazy, de sorte qu'à certains 
égards l'hypothèse de M. Bertillon n'est pas aussi déraisonnable 
que je le croyais. (Rires,) 

Seulement, messieurs, je vous ferai remarquer que venir nous 
présenter cet argument-là maintenant, c'est présenter ce qu'on 
appelle un argument antédiluvien, un argument représentant un, 
état de uos connaissances extrémement arriéré, Passe éncoré en 
1894, quand on cherchait partout, sauf au bon endroit, des élé- 
ments de comparaison ; mais maintenant, cele ne peut plusse faire, 
Nous avons l'écriture du commandant Esterhazy, qui cal la chose 
même que nous cherchions, C'est là l'élément de comparaison, 

C'est ce que M. Bertillon n'a pas fait, Il a simplement oublié de 
nons expliquer : 1° comment son système, une fois admis, pouvait 
amener un changement complet davs l'écritore du capitaine 
Dreyfus; % comment ce changement a pu s'opérer non pas en 
un sens quelconque, mais dans une telle direction quel'écriture du 
capitaine Dreyfus devint celle du bordereau, laquelle est évidem- 
ment celle da commandant Esterhazy. 

Notez bien, messieurs, que si je parle d'évidence, ce n'est pas le 
moins du monde parce que la Cour de Cassation l'a dit, Je ne me 
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venté une histoire qui est, je crois, tombée dans l’eau : le comman- 
dant Esterhazy fournissant à an officier qui aurait pu communi= 
quer ce papier à Dreyfus un récit de la bataille d'Eupatoria à 
laquelle n'assistait pas le commandant Esterbazy, mais où com- 
mandait son père, 

L'idée an olle-même est bizarre ; on suit bien quels sont les deux 
régiments de cavalerie qui étaient à ce combat ; j'ai élé moi-même 
en relation avee des officiers qui y avaient assisté ; il semble que 
c'est plutôt à un ancien officier de ces régiments qu'il fallait 
s'adresser, 

Aussi celle légende, dont on connaît l'auteur, a-t-elle été ahan- 
donnée depuis l'acquitiement d'Esterhazy. Le commandant Ester- 
hazy, qu'on peuteroiré quand il dit des choses vraisémblables, 
l'a trouvée improbable. 

Vous voyez donc qu'on reconnaissait La néceseilé d'établirun lien 
entre le capitaine Dreyfus et le commandant Esterhazy, pour 
expliquer celte imitation d'écriture. 

Du reste, je criliquerais d'autant plus difficilement le système de 
ces messieurs que je ne sais pas dans le détail sur quoi il se fonde. 
On a publié quelques extraits de leur rapport dans la Fronde, eb 
J'ajoute que ces extraits, par leur rapprochement, m'ont frappé 
de stupeur, 

Voici ce qu'on dit au commencement : « Ce qui frappe tout 
d’abord, c'est le contraste que nous constatons entre l'homogé- 
néilé de chacun des écrits de M. Esterhazy pris à part, où le mème 
lype d'écriture se conserve d’un bout à l'autre sans différencé ; et 
les incohérences de toules sorles relevées dans le bordéreau »; et 
plus loin ceci : a Tandis qu'Estorhazy varie incessamment les 
formes des caractères et n'écrit jamais doux fois le mème mot de 
la même façon, » 

La contradiction est flagrante. 

Le nésinewr. — Céci n’a pas trail à l'affaire. Donnez-nous votre 
“opinion. 

M. Pauz Meyer. — Bien; je rappelle que l'un des trois experts 
déjà nommés a eilé ici le mot manœuvres, qui se trouve deux fois 
au verso. Je ne comprends pas co que l'on veut dire quand on dit 
que ce mot est calqué. Je le mesure au compas, el je constate que 
le mot manœuvres, dans le premier cas, a un millimètre et demi 
de moins que duns le second. 

Voulez-vous me permettre de vous le faire vérifier? Voici le 
compas ? 
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simultanément, parce que nous avions beaucoup d'éléments de 
comparaison que nous nous sommes partagés. 

LE PRÉSIDENT. — Croyez-vous que cet intervalle de temps qui 
est assez court — surtout quand on est plusieurs — a été suffi- 
sant? 

M. Pauz Meyer. — Grandement suffisant, monsieur le prési- 
dent, parce que nous pouvions travailler simultanément. On nous 
a priés, à la Cour de cassation, de ne pas toucher au bordereau, 
mais nous avons eu là des photographies très bonnes. J'ai été sur- 
pris de voir ces photographies, parce qu'on nous avait dit à la Cour 
d’assises que le papier était trop-mince pour qu'on püt faire de 
bonnes photographies. 

Le PRÉSIDENT. — Vous estimez que vous avez eu bien le temps de 
vous faire une conviction ? 

M. Pau Meyer. — Parfaitement. 

Le PRÉSIDENT. — Un temps largement suffisant pour vous faire 
une conviction fixe, ferme ? 

M. Pauc Meyer. — Parfaitement. D'autant plus que, précédem- 
ment, j'avais étudié la question avec des fac-similés. 

Le cariTAINE BEAUVAIS. — La pièce sur laquelle vous avez tra- 
vaillé est un fac-similé de journal ou une photographie ? 

M. Pauz Meven. — Il ya deux espèces de fac-similés. Ea voici un 
qui a paru dans le Gaulois et qui est fait, ce qu'on appelle, en 
simili. La base est très exacte, mais c'est nécessairement flou et 
cela ne supporte pas l'examen à la loupe. 

J'en ai un là qui est en photogravure, et qui est très bien fait. 

Mais, à la Cour de cassation, j'ai eu de vraies photographies, très 
finement exécutées, et que j'ai pu comparer avec l'original. A la 
Cour d'assises, j'avais un fac-similé qui était fait honnêtement, 
comme je l’ai dit et prouvé. Mais cela ne veut pas dire qu'il fût bon. 
1l y avait des mots entiers dont on ne pouvait réellement rien 
tirer. 

Le cariraiwe Beauvais. — Votre fac-similé, en principe, ne res- 
semble pas du tout au bordereau ? 

M. Pauc MEYER, s'approchant du Conseil. — Pardon. Si vous 
prenez ce fac-similé-ci, vous voyez qu'il est pareil au bordereau. 
Je vous assure qu'il est bien fait et je m'y connais, je fais de la 
photographie moi-même et je fais faire constamment des repro- 
ductions. È 

LE carTAINE Beauvais. — Je vous dis cela parce que j'en ai vu 
un qui était écrasé. 




















le capilaine Dreyfus n'a jamais essayé de démontrer que le borde- 
reau fût une écriture simulée. 

Il abandonnait done de lai-même un moyen de défense que, 
suivant M. Bertillon, il se serait préparé de longue main. 

Voilà une raison de bon sens. Je la livre à vos réflexions. 

Une seconde raison également forte est la suivante : quand un 
espion compose un document en écriture simulée, il est amené 
naturellement à rédiger ce document de la manière la plus brève 
possible, Il fait autant que possible économie de mols et de lettres. 

Or, si vous lisez le bordereau, vous vous apercevez que l'auteur 
non seulement répète à chaque instant des mots qu'il pourrait se 
dispenser d'écrire, mais qu'encore il a dos phrases d’one longueur 
étonnante, 

Je vous citorai notamment la dernière phrase où il revient plu- 
sieurs fois sur la même idée, supposant toutes les hypathäses pos- 
sibles À propos de son correspondant : « Si vous voulez que j'en 
prenne copie, je pourrai le faire copier... » ete. 

En un mot, si vous étudiez le bordereau au point de vue de la 
grammaire et de l'écriture, vous verrez que l’auteur aurait pa faire 
l'économie d'un grand nombre de mots, de syllabes el de lettres. 

Et puis si, en somme, il a employé une écriture trés longue à 
tracer, suivant M. Bertillon lui-même, on ne comprend pas que 
l'auteur du bordereau se soit imposé ce travail supplémentaire. 
Voilà une raison de simple bon sens qui me semble assez forte. 

Ea voici une troisième : c’est le temps nécessaire pour tracer le 
bordereau dans cette écriture truquée. En effet, nous savons, par 
le contexte même du borderean, que ce mince feuillet de papier 
était accompagné de quatre notes écrites, notes dont l'étendue 
nous reste inconnue, puisqu'elles ne s0nL pas entre nos mains, mais 
qui étaient certainement, dans leur ensemble, assez considérables. 

Nous savons, d'autre part, par la première phrase mème du bor- 
dereau, que ce n'était pas la première fois que l'auteur du borde- 
reau correspondait avec l'agent A ; pur conséquent, on doit sup= 
poser que X, auteur du bordereau, x toujuurs employé pour'eor= 
respondre avec l'agent À une écriture truquée, sans quoi, puisque 
lc bordereau n'est pas signé, cet agent À n'aurait pas pu savoir de 
qui venait la pièce. 

I faut donc supposer que ce singulier espion X aurait passé son 
Lemps, non pas à recueillir des renseignements, mais à écrire 

* quelques lettres on écritare truquée. 
C'est là un argument matériel qui me semble extrèmement fort. 
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pas pour l'argent ; et c'est alors que ce mème indirida a commencé 
les démarehes sur lesquelles nous avons été édifiés depuis, poar là 
cher d'entrer av ministère de lx guerre. Nous savons que ces dé 
marches ont été tentées par lui à diverses reprises, nous savons 
même qu'elles ont été sur le point d'aboutir, et c'est alors que ea 
même personnage a tâché de renouer des relations avec celai dont 
l'avait été précédemment le fournisseur, en lui disant que, main— 
Lenant qu'il serait dans la place, il aurait toute facilité pour lui 
faire des communications faciles; et, au premier moment, eat autre 
ageni étranger a era qu'il y aurait peut-être lieu pour lui de re- 
nover des relations qui pourraient être fruclueuses. C'eét alors 
qu'il a dicté à une dame qui se rouvait dans la chambre le docn- 
ment qui a été depuis versé aux débals sous le nom de petit bleu; 
puis, Lout à coup, se ressaisissant, il-déchira ce papier en disant : 
«Non ! on n'a décidément pas affaire à un homme semblable! 11» 

Il jeta ce papier dans la cheminée. Ici s'arrèle lout ce que j'ai pu 
avoir à dire au eonseil;.ce n'est pas moi qui ai ramassé Le papier et 
«probablement on saura qai l'a été chercher? 

Je n'ai rien d'autre à dire, ma déposition est terminée. 

M° Demaxcx, — Tout ce que vient de dire le témoin est le récits 
de ce qu'il a entendu ? À 

M. Picot, — J'en ai prêté serment. 

M: Lanonr. — Est-ce que l'attaché militaire dont M. Picot vient 
de parler étail présent quand le petit bleu a été déchiré? 

Lu 


personne m'a dit comment les choses s’élaient passées, maisellane 
m'a pas dit qu'elle était présente. Je suis mème bien aise que mon 
attention soit appelée sur ce point, enr j'ai lu,il y a quelque temps, 
dans je ne sais plus quel journal, un récit qui n'était pas absolu 


mettait én cause pour dire que cs personnage étranger était présent 
au moment où le petit bleu avait été écrit ; cela ést possible, mais 
jel'ignore, cela ne m'a pas êté dit, 

Ly Géxénas RoGer, — Je demande la parole. 

Le vaésiouwr, — Attendez, (Au témoin.) C’est bien de l'accusé 
lei présent que vous avez entendu parler? 

M, Picor, — Certainement. 

Le raisinenr, — Accusé, levez-vous, Avez-vous une observation 
& présenter aa aujat de la déposition qui vient d'être l'aile ? 
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Ayant donné cotte appréciation au ministre, on lui indiquant len 
passages de la déposilion qui paraissaient critiquables, le ministre 
me donna l’ordre de faire uné note sur ce point, nole que je lui 
fournis el qu'il a jugé ensuite bon de faire communiquer à la Cour 
de cassalion. Cetla note doit être au dossier de l’enqnète. 

Je n'ai absolument qu'à m'y référer; je n'ai rien à dire de plus, 
à moins que le Conseil ne juge utile de me questionner. 

Le vaësinenr, — Voulez-vous nous donner quelques explica- 
tions sur les différentes questions de estte note? Le canon de 190 
court at-il à été connu del'étranger dans tous ses détails, fa 1890, 
grice à la trahison ? 

Le GÉNÉRAL DELOYE. — J'ai indiqué dans celte note que le 
sieur B... avail été arrété et condamné le 20 août 1890. Quand le 
bordereau est arrivé, il ÿ avait longtemps que Boutonnel avait &lé 
mis hors d'état de nuire. A cette époque-là, il ÿ avait à la section 
technique où était cet employé infidèle un très petit nombre de 
documents concernant le 120; ces documents n'étaient pas, dans 
tous les cas, des documents qui puissent donner des renseigne 
ments très positifs aux deux points de vue utiles, à savoir : d'une 
part, en quoi consistait bien Le frein du 420 au point de vas de sa 
construction ; d'autre part, quelle étuit l'utilité que pouvait pré- 
senter au point de vue pratique une muchine de cet ordre-là. 

Vous savez qu'en définitive la question de l'utilité d'an frein am 
canon de campagne est à l'étude depuis co temps-là ot y ostancors; 
il y a des officiers d'artillerie qui pensent qu'il ne faut pus compli- 
quer le matériel de gaërre, qu'il faut lo laisser absolument sans 
Loales ces complications qui sont des sujets de dérangement; il y 
en a d'autres, au contraire, qui disent : la série du matériellest 
maintenant épuisée, on est arrivé aa hout de tous les perfectionnes 
ments ; avec le matériel rostique, il faut aller plus loin et accepter 
certaines complications comme rachat d'an perfectionnement plus 
grand et permettant de faire plus grand. 

Mais à quelles conditions faut-il accepter ces inconvénients ? 
Quels sont-ils en réalité? Quelle sujétion vous imposent-ils ? Pour 
quels avantages? Voilà la question qui peut intéresser une puis- 
sance étrangère, 

Eh bien, je disqua les documents que j'ai étudiés ne permettent 
pas à quelqu'un de répondre à cette question. C2 qu'on fait, ce 
sont des schémas, ce sont des principes du frein. Or cela 684 très 
joli, mais on vous donnera le principe de la machine à vapeuren 
vous disant qu'on fait venir de l'eau dans une machine bien fer= 
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voit pas les affaires dans nos établissements et les officiers sont 
invités & ne rien laisser sortir de leur service nou seulement sans 
nécessité, mais sans ordre, C’est une chose cerlaine que personne 
n'a pu avoir connaissance da dispositif de ce frein alors qu'il n'était 
pas qualifié pour cela, qu'il n'avait pas des ordres pour en savoir 
ples. 

Le pafsmper, — Celle expression de frein hydro-pnoumatique 
était-elle rigoureuse où employait-on au besoin l'expression de 
« frein hydraulique ? » 

Lu cénénar Décors. — Hydro-pneumalique est plus vrai, c'est 
certain. Vous savez qu'on lâche quelquefois une expression, 
can mot, qu'on peut faire on lapseus ; il est certain qu'hydro-pneu= 
matique est la seule expression réelle. Pourtant il faut dire que 
nous sommes au début; la pièce n’est pas beaucoup connue les 
théories sont à peine à l'état d'ébauche, un mota pu passer pour 
un autre; je n'en fais pas une grosse affaire, d'autant plus que 
dans la pratique courante on dit 190 aussi bien que 120 court, 
quand il est entendu qu'il s’agit d'un canon de campagne. de relève 
dans ma note des eus d'officiers qui, sur des documents anciens, 
avaient dit 120, sans plus, pour dire 420 court, et même dans une 
note du Comilé que j'ai en l'occasion de voir hier ou avant-bier,tel. 
qui est, je crois, entre les mains de M. le général Chanoïne, il ya 
1e mot 120 pour désigner infailliblement le 120 court; c'est dans 
un avis officiel du Comité, Ce sont des choses qui ne sont pas l'ex- 
pression absolument rigoureuse, mals qui sont dans le domaine 
courant, 

Le rrésiryr, — Le bordereau dit : « Le frein hydraulique 
du 120, » Dos personnes ont cru qu'il s'agissait 'du frein du canon 
de campagne. Y avait-il longtemps qu'il était en service 2 

Le cénénar Derorx, — Oh! cola remonte jusqu'à 4883: C'est 
un frein qui n’est pas de l'artillerie ; il a été imaginé par la maïson 
de Saint-Chamond, un bon frein; mais c’est autre chose; Al 
s'agit d'an cnnon de siège ; ce n'est pas difficile de constituer un 
frein de ennon de siège, Vous avez le sol, vous y meltez un pivot, 
voustirez dessus, vous êtes sûr que cela s'arrêtera puisque els! 
lient à Ja terre ; mais le problème est autre quand il s'agit d'avoir 
on canon qu'on doit transporler partout, qui doit sauter les fossés, 
ét quand il faut trouver on organe qui le fixe au sol à un moment, 
donné, quand vous voulez, el qui ne le fixe plus après : e'est touts 
À-fait un autre problème, Celui-là a été résola, et Lous les canons 
de siège de toutes les puissances étrangères sont maintenant cons® 
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plus grand intérêt, car la note en question indiquait la nouvelle 
manière dont l'artillerie allait être groupée. 

Le rnésiexr. — Le manuel d'artillérie (je parte naturellement: 
de celui de 4804), était-il confidentiel et était-il destiné aux off 
ciers dans les corps de roupe ot à l'Etat-major de l'armée? 

Le GéxéRar Detove. — Le manuel de tir en question esl un pro- 
jot qui était fait sur des données loutes nouvelles; ces messieurs 
du conseil sont certainement au courant de ces questions, Et il à 
été envoyé en petite quantité dans les corps de troupe; si je me 
rappelle bien, c'était d'abord trois par batterie qu'on devait en- 
voyer. On ne Lenait pas à mulliplier les documents, mais cependant 
on pensait bien qu'on en était un peu trop économe en procédant 
ainsi, maisil y avait impossibilité de fournir à l'impression, lema- 
nuel en lemps utile, par suite de l'époque Lardive à laquolle iluvait 
été arrêté. 

Eh bien, le manuel fut envoyé avec une léltre qui disait que ce 
dotument était confidentiel. 

Les exemplaires ne furent pas numérotés; mais ce que je puis 
dire, c’est que le bordereau d'envoi portait « confidentiel w et, 
quand le manvel de 1895, qui présentait très peu de différence aveë 
celui de 1804, fut envoyé, l'année d'après, on a: les exem- 
paires de 1894. 

LE PRÉSIDENT. — Avez-vous quelques nl à nous 
donner surles projets de manuel de Ur qui ont été mis à la dispo- 
sition des bureaux de l'Etat-major ? 

Le céxénas Devore, — Oui. Je sais que nous avons envoyé un 
très petit nombre de projels de manuel au bureau de l'Etat-major 
de l'armée, 

Je sais ensuite, et j'ai retrouvé la trace de cet incident dans ane 
mention au crayon sur un borderesa d'envoi, qu'un offciertde 
l'Etat-major est venu nous dire : « Mais los singinires vont aller aux 
écoles à feu, et ils n'ont pas de manuel, vous ne nous en avez pas 
envoyé nesez. x 

On en avait adressé un pour le chef de l'Etat-major et un pour. 
quelques personnages. Il y en avait donc lrès peu. 

On en a alors envoyé dix, si je m'en souviens bien, pourmne 
vingtaine de stagiaires. 

Surta minute du borderenn d'envoi, de ces dix exemplaires en 
voyés à l'Elat-major, il y a ue mention inscrite au crayoñ de da 
main de l'officier qui était chargé de faire oet ‘envoi 1et qui dit : 
« Sur la demande verbale de l'Etat-major. » 





c'est en 4896 que je l'ai appris; le Conseil peut être sûr de cola. 

LE LIEUTENANT-COLONEL BnONGNIART. — Le règlement constitué, 
sur le service du canon de 120 contient-il des renseignements sur 
le frein hydropneumatique? Pouvez vous nous dire si le règlement 
de 4894 contenait les mêmes renscignements ? 

Le céénar Drtoyk. — Je ne fais pas une grande différence; cer- 
tainement il y a eu des corrections, 

Le LIEUTENANT- COLONEL BroncianT, — Ce sont cos renseigne- 
monts qui auraient été livrés, par exemple ? 

Le cixénaz Decove. — Oui! Oh! cela oui! 

Le camraxe Beauvais. — Pensez-vous qu'il était dilfieile pour 
un officier de l'Etat-major de l'armée de se procurer un manuel 
detir? 

Le üéxénaz Deuoye. — Mon Dieu non, pas trop : seulement 
c'est possible dans le moment, quand Ia méfiance n'est pas éveil- 
lée : il est certain que si l’on peut tenir une hypothèse plausible et 
que si l'on demande un manuel pour ceci, cela, et que cela 
tienne bien, ça peut aller ; mais plus tard, on peut se dire: tiens! 
tiens ! il m'a demandé ça ; eh ! eh ! pourquoi? 

de crois que le manuel de tir n'est pas une chose qu'un officier. 
qui aurait pu avoir de la méfiance aurait refusé à quelqu'an qu'il 
connût bien ét dont il crût les intentions louables. Si je ne crai= 
gaais d'abuser des instants da Conseil, je lui dirais co que je pense 
de ce manuel de tir. 

. Qu'est-ce qui est intéressant dans un manuel de tir? Voilà un do= 
coment qui sert à faire l'instruction technique des officiers; la 
puissance étrangère a besoin de savoir quelle est la métliodemde 
dir; n'est-elle pas enfantine ? N'a-1-elle pas envisagé les problèmes 
d'ordre technique en usage à la guerre? ou bien les envisage» 
telloetleur a-t-on donné une bonne solution? C'est Là la quess 
tion intéressante. Après cela qu'on fasse manœuvrer la culasse de 
la minin gauche, cela ne fait rien ; le point intéressant est celui-ci: 
quelle est leur instruction de ir, et comment vont-ils se présenter. 
devant l'ennemi ? Avec quelles habitudes ot quelles spplications® 

Le carrrass Brauvais. — Vous personnellement, mon général, 
6n 1894, parlant du frein de 420 court, auriez-vous eu quelquefois 
tendance à dire : « frein hydraulique » aussi bien que « frein hydro 
preumatique »? 

Le cénénas Dexove. — En parlant ainsi, cela aurait pu m'échap: 
per ; mais cerlainement pour parler du 120 court on doit dires 
« hydro-pneumalique », Ge frein est composé de deux parties, une 

















— 76 = 


général Gonse me dit : « Vous vous rappelez ce que vous m'avez dit. 
ily a deux ans ; voulez-vous le rédiger ? » Je rédigeai ce que je lui 
avais dit deax ans auparavant, 

Enfin, au mois de juillet 4898, M. Cavaignac, alors ministre de ]n. 
guerre, me fil appeler et me demanda de lui retracerce que j'avais 
dit notrofois au général Mercier et au général Gonse. Je lai dis : 
« Monsiour le ministre, je vais vous dire ce qui m'a élé dit; main- 
tenant j'ai encore chez moi une pelite feuille ; j'ai pris ces notes 
le lendemain de la dégradation, vers deux heures. Si vous voulez 
je vais vous les rapporter. » Je loi rapportai cetle feuille et c'est 
celle copie qu'il lat dans sa déclaration à la Chambre des députés 
qui fut imprimée et affichée sur les murs de toutes les communes 
de France. 

À partir de cs moment-là, je fus peut-être un peu moins diseret 
avec ceux qui me parlaient, puisque sur les murs ds toutes lsscom- 
munes de France s'élalait cette déclaration, 

Le pnésinent. — Pendant le trajet, le capitaine Dreyfus 
ne vous a rien dit? 

Le camrane Lepnus-Rexaucr, — J'étais à cheval entre anlien- 
lenant et un maréchal des logis, le capitaine était dans la voi- 


ture. 


LE LIEUTENANT-COLONEL BRonGNIART, — Avez-vous encore Ja 
feuille du carnet? : 

Le carTaise LEunux-Rexauir. — Non. Après avoir quitté M. Ca- 
vaigoac, le ministre l'ayant eopiée, cela devenait un document inu- 
Lile. Je ne savals pas que plus tard on en aurait besoin ; c'était une 
pièce qui m'appartenait, (Murmures.) J'avais fait ma déclaration 
le lendemain de la déclaralion, je ne pensais pas.que célis piècé. 
aurait l'importance qu'on y attache maintenant. 

Le pPRésibext. — Vous avez écrit le jour même? 

Le cairawe Lewmux-Resaucr, — Non, mon colonel, le lende- 
main vers trois heures en sortant de chez le colonel Risbourg. (Mo 
vement prolongé.) 

Le ueurexanr-cotoxec Bnoxentanr, — L'accusé aurait-il donné 
une autre forme à ses paroles : « Si on a livré des documents, ce 
ne sont pas des originaux, mais seulement des copies » ? Vous 
n'avez pas entendu cetie phrase ? 

Le canratne LesauN-REWAULT. — Je ne me rappelle pas cale 
phrase mais il peut l'avoir dite, pendant trois quarts d'heure/que 
J'ai causé avec le capitaine Dreyfus, et ce qui m'a surtout frappé 
c'est la phrase que je vous ai citée tout à l'heure, 
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M* Lasons, — À ee montent-là eël-ce que M. le colonel Risbourg 
lui avait fait la défense qu'il lui a faite depuis? 

Le camraws Lennux-Renaucr. — Ce n'est pas une raison pour 
que je parle de cela à ce rédacteur du Figaro. 

M+ Lanom. — Reconnaît-il avoir fait ce réeit ? 

Le camrane Lesnux-Rexauur. — Ce récit est plus où moins 
exact ; il y n beaucoup d'inexaclitudes; el si j'avais été obligé de 
reclifier lous les récits qui ont été faits, je n’y aurais pas suffi, 

Le rnésipant. — C'est bien de l'aceusé ici présent que vous avez 
entendu parler? 

Le carvrains Lesnux-Rexautr. — Oai, monsieur le président. 

Le mnésiounr. — Accusé, levez-vous. Avez-vous une observation 
à faire sur la déposition que vous venez d'entendre ? 

Lx camraxs Daeyrts. — Oui, mon colonel. 

1 y a deux salles à l'École Militaire ; j'étais dans la salle du fond, 
le capitaine Lebrun-Renault ne m'a pes quitlé, 

11 était seul avec moi. Que, dans la salle voisine, le capitaine 
d'Altel que je ne connaissais pas où d'autres officiers soient entrés, 
c’est possible; mais, daus la salle du fond, je puis presque affirmer 
— car au bout de cinq ans je ne puis affirmer que des choses dont 
je suis sûr — qu'aucun autre officier n’est entré. 

Lx rmésipunr, — Le capitaine d'Altel est-il catré dans la chambre 
où vous étiez avec l'accusé? 

Le canmrane Luenun-Rexaucr, — Le capitaine d'Attel est entré 
einq minutes. Les deux salles étaient très petites ; étaient des salles 
qui avaient trois mètres carrés. 

Le camrane Dasvrus, — Je no crois pas que le capitaine d’Attel 
où un nuire officier soit entré dans In salle du fond. En toutcas, je 
ne me souviens pas que lorsque j'ai parlé, il y ait eu nn autre offi- 
cier que le capitaine Lebrun-Renault. Qasnt aux paroles qui ont 
été prononcées, je ne veux pas revenir sur les conversations qué 
M. Lebrun-Rensult a eues avee moi et sur les paroles qu'il a pro 
noncées lui-même, Je me conlenterai de répéter devant le Conseil 
les paroles que j’ai prononcées el les explications que j'ai eu l'hon= 
eur de lui donner, Ces paroles sont les suivantes : « Je suis ininid= 
cent, je vais le dire à la [ace du peuple; le ministre Le sait bien..." 
J'ai déjà donné l'explication au Conseil de cette phrase : « Lemi- 
nistre le sait bien. » C'était la réponse que j'avais faite à la visile 
de M, le commandant du Paty de Clam dans ma prison, au cours 
de laquelle j'avais déclaré que j'étais innocent. J'avais complété 
celte déclaration par lu lettre que j'avais écrite au ministre on ré 
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Le pnésipexr, — Voulez-vous dire au Conseil quelles confidences 
vous avez reçues de lui, à ce sujet? 

Le CAPTAISE ANTNOINE. — Au sortir mème de la dégradation, 
“dans l'intérieur de l'Ecole Militaire, au tournant d'un couloir, je 
.me suis trouvé brusquement lace à face avec mon ami le capitaine 
A'Altel qui avait été de service à la cérémonie en sa qualité d'at- 
taché à l'Etat-Major de la place de Paris, D'après ce que j'ai pu 
voir, le capitaine d'Auel était extrèmement ému. 11 m'a rapporté 
en quelques courtes phrases le propos qu'il avait recucillis de la 

bouche du capitaine Dreyfus, Ma mémoire des mots n'esl pus nisez 

fidèle pour que je sois capable de reproduire ici d’une manière 
absolument coriaine les oxprossions exacles dont le capftaine 
A'Attel s'est servi. Mais quant aux idées, c'est tout autre chose. 
J'en suis absolument sr, et je viens vous apporter les trois idées 
Aque j'ai recueillies de ce propos. Elles sont les suivantes ; la pre- 
mmière est l'aven formel du fait d'avoir livré des documents; la 
deuxième esi la négation que ces documents avaient de l'impor- 
dance; la troisième, le but poursuivi qui avait été d'obtenir des 
renseignements en échange, Voilà ce dont je me souviens, 

Le pésroenr. — Vous tenez ces renseignements directement du 
æapitaine d'Atel ? 

LE CAMTAINE ANTHOINE, — Oui, monsieur le président. 

Le LIEUTENANT-COLONEL BnoxenanT. — Le capitaine d'Allel vous. 
a-teil dit dans quelles conditions il se trouvait au moment oùila 
assisté à cos avoux ? 

Le cumiraie Anrnoixk. — Non, mon colonel, 

Le carrane Brauvais. — Vous avez dit que le capitaine d'Altel 
“#tait d'o iré toujours très froid él que ce malin-là il vous ayait 
paru extrêmement ému, Én raison de cette émotion, esl-ce vous 
qui lui avez adressé la parole le premier ou an contraire est-c@ lui 
qui vous a mis spontanément au courant de la scène à laquelle il 
avait assisté? 

Le Cariraise Anruons. — C'est lui qui m'a parlé le premier; je 
lui ai répondu à peine quelques monosyllabes, Comme je vous l'ai 
dit, nous nous sommes brusque trouvés face à face au tours 
nant d'un couloir. Il me dit ce qu'il avait à mc dire et je crois lui 
avoir répondu à peine par une exelamation. 

Le commaxnanr Pnoriiier, — La capitaine d'Aitel vous a-tildit 

vail entendu ce propos directement, qu'il se trouvait dans. 
a salu? 
Li Carta AnTuonr, — Oui, directement. 1] m'a donné le 











nison; Dreyfus en descendit, entra dans le bureau avec Le capitaine 
Lebrun-Renault qui le garda jusque vers 9 heures moins cinq. 

La grande cour de l'Ecole Militaire était garnie de troupes, el 
quand les dispositions furent prises pour la parade, il était 
8 heures 40. Je me trouvais près de la ports d'entrée du bureau de 
l'adjudant de garnison. À ce moment le capilaine Bourguignon, 
adjudant de garnison, disposa los quatre canonnicrs ot le brigadier 
qui dovaiont accompagner Dreyfus, puis il entra dans son bureau 
et roleva le capitaine Lebrun-Renaull de son service. 

Le capitaine Lebrun-Renaull sortit et me trouva immédiatsment 
dévant loi; il était très émn, il élail encore sous le coup de l'im- 
préssion profonde que lui avaient faite les déclarations de Dreyfus; 
il m'en rendil compte aussitôt. Il y avait là, à proximité, un groupe 
d'officiers; le compte-rendu que me t le capitaine Lebran- 
Renault n'avait rien de confidentiel, et me parut ne pas devüir 
rester circonscrit entre nous; nous savions" d'auire parl que lé, 
Conseil de revision n’avail eu, pour ainsi dire, pas à statuer, 
puisqu'aucune conclusion n'avait été déposée à l'appui de son pour: 
voi; du moins je lesarais, moi, à l'Elat-Major; mais pour la masse 
de nos camarades, les aveux faits pur Dreyfus devaient, if me 
semble, leur être communiqués à tous. Je priai donc le capitaine 
Lebrun-Renault de répéter à ce groupe d'officiers les confidences} 
la déclaration qu'il avaitreçues de Dreyfus, et le capitaine Lebrun 
Renault le fit, 

Dans le long entretien de Dreyfus, il avait êté question, en par- 
ticulier, de La colonie où il serait probablement déporté, de son 
climat, de la possibilité de faire venir sa famille; mais tout/cela 
sont des détails. Ce que j'ai retenu, ce sont trois faits, trois décla 
rations importantes, à mon avis, et très caractéristiques; jo nèles 
oublierai jamais, 

À an moment donné, Dreyfus avait montré au capitaine Lebrun 
Renault les galons de son dolman, et lui avait déclaré quo c'était 
l'orgueil de ses galons qui l'avait pèrdu ; puis il ayait avoué avoir, 
livré des doeuments à une puissance étrangère, et il s'était ex primé) 
en ces Lermes — je répète les Lermes dont s’est servi le capitaine, 
Lebrun-Rensult avec moi : — « Si j'ai livré des documents,*cefr 
documents élaient sans valeur, el c'était pour en avoir d'autres. 
plus importants des Allemanis. » Enfin, il avait dit à plusieurs. 
reprises, il avait répété que dans trois ans on lui rendrait Justice” 

Le eupilaine d’Attel se trouvait précisément dans le bureaude 
l'adjudant de garnison où son service l'avait appelé, aa moment: 








br matin : d'Attel n'eut donc pas à le leur apprendre. Ils 

en parlèrent bien entre eux, mais absolament comme d'ane chose 
courante, comme d’une chose qui était connue de tous, sans melire 
les point sur les 4, sans demander à d'Attel en particulier ce qu'il 
avait va. 

Mais, quand d'Atiel quitta le burene de la eorrespondance gé= 
nérale, il traversa le couloir et arriva près de la porte de comma- 
nication qui existait entre les deux étal-majors, lorsqu'ils étaient 
tous deux place Vendôme ; là il rencontra M. Munin-Burger, 
chiviste qui était affecté à on autre bureau et avec qui il causait 
volontiers. 

M. Monin-Burger, sachant que d'Attel avait assisté à la dégrada- 
tion du malin, lui demanda ce qui s'était passé. « Rien, » répondit, 
d'Altel. « 11 a avoué. » Puis, commeil étail pressé par son service, 
tous les deux se séparèrent. 

D'Altel, — j'eatre un peu dans ces délails-là parcs qu'il est 
mort et qu'il est bon que le Conseil connaisse son caractère — 
d'AUel étail un garçon extrêmement réservé, Lrès peu communica- 
lf, parlant peu, n'échangeant certainement pas dix paroles par. 
jour avec les officiers du bureau de l'archiviste où du bureau qui, 
lui était affecté ; il se livrait très rarement el à un petit nombre de 
ses camarades; on particulier, il se livrait plus volontiers à 
M. Munin-Burger, l'archiviste, qui pouvait même lui faire des 
observations sur les traitements qu'il suivait à caute de son état 
desanlé, Eh bien, je suis persuadé, étant donné le caractère de 
d’Attel, que si Munin-Burger ne l'avait pas questionné sur la 
parade du matia, il ne lui aurait rien dit. 

J'arrive maintenant à ce qui s'est passé dans la soiréo. Il était, 
vers six heures où six heures et demiedu soir, lorsque le comman= 
dant Piequart vint à mon bureau. Picquart avait suivi les débats 
du procès Dreyfus, et, le matin, il avait assisté à la parade d'exé= 
eution, à pied, en arrière du général Darras ét du colonel Fayets 
de l'Etat-Major de la place, qui, lui, était à cheval. Il avait su nur 
ministère de la guerre que j'avais connaissance des aveux de, 
Dreyfus ; il venait me demander des renseignements à ce sujet. Je” 
lui répétai tont ce que je savais, mais je ne pas que lui dire que 
je lenais ces renseignements du capitaine de la garde-répabli 
caine commandant l'escorte le matin, capitaine dont je ne savais 
pas encore le nom. Je ne m'en étais pas préoccupé : c'était le eapi- 
taine de service de la garde. Picquart insista et voulut avoir des 
renseignements un peu plus précis. 
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je lui demandai comment il so faisait qu'il n'avait pas donné con= 
naissance dés aveux au Président de la République. Le capitaine 
Lebran- flennalt me raconta qu'a son arrivée à l'Elysée, il avait été 
interloqué par des propos oxtrèmement vifs, extrêmement injn= 
rieux, qu'il avait entendus dans le cabinet voisin, propos qui we- 
naient de personnes qui se trouvaient dans ce cabinét. Il ajouta 
qu'on l'avait ensuite introduit chez le Président de La 

et quelà, on lai avait fait des reproches extrèmement vifs à propos 
d'an article qui avait paru le matin dans le Figaro. Quand l'explo- 
sion de ces reproches fut lerminée, le capitaine Lebrun-Renault 
n'avait rien dit et était parti. 

Voilà tout ce que j'avais à dire, 

Me Dexanor. — Voulez-vous demander à M, le colonel Guérin 
s'il n'a pas entendu pendant la parade, après son entretien avec le 
capitaine Lebrun-Henault, les protestations d’innocence de 
Dreyfus ? 

LE LISUTENANT-COLONEL GUËMN, — Je viens de dire que lorsque 
Dreyfus élait passé devant moi, je l'avais entendu protester de 
son innocence, 

M° Demance. — Bien ; cela m'avait échappé. 

Alors, voulez-vous demander à M. le colonel Guérin comment, 
dans son espril, à ce moment-là, il & concilié cette protestation 
d'innocence avec l’aveu qui venait de lui être rapporté que Dreyfus 
avait livré des documents ? 

LE LIEUTENAST-COLONEL Guénn. — Ca sont des impressions per- 
sonnolles dans lesquel Je n'ai pas à entrer. 

Me Dewanes. — Vous avez entenda lu réponse. Lo conseil appré= 
ciera ; il verra duns la discussion le but dé 1x question. M. lécolonél 
Guérin a rapporté à M. le général Saussier les incidents ; M. legé- 
néral Saussier n-t-il donné des instructions, en sa qualilé de gou= 
verneur militaire et de chef de la justice militaire, pour recnéillir, 
ces aveux officiellement ? 

Le mésinenT, au fémoën, — A-t-on pris des mesures pour recueils. 
lir officiellement les aveux ? 

Le LiEurenanr-co1oN8t, Guéiux. — On n'a pas pris dé mesures, 
parce que, le lendemain malin, M. le capitaine Lebrun-Renaüll 
a été conduit chez le ministre, 

Me Deuans. — Le jour mème, monsieur le Président, après un: 
fait de celte gravité, M. le général Saussior a été averti par Mlle 
colonel Guérin dé ce qui s'était passé. Eh bien, je demande ce 
jour-là il a été question de prendre des mesures, 
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QUATRE-VINGT-QUATRIÈME TÉMOIN 
M. LE CONTROLEUR PEYROLLES 


Le rnésoenr, — Vous êtes cité comme témoin par ls défense, 
par conséquent vous déposez sans prestation de serment, Quels 
sont vos nom, prénoms, âge et situation militaire ? 

M. PryroLues, — André-François-Marie Peyrolles, 50 ans, con- 
trôleur de première classe. 

Le raésipixr. — Vous avez assisté Le 15 janvier 1895 à la parade 
d'exécution du capitaine Dreyfus, ét à la sortie vous avez été mis 
au courant de certains vropos qui auraient été tenus dans la salle 
où il se trouvait avec le capitaine Lobrun-Renault, 

M. Peynozces. — Après ln parade d'exécution, accompagné d'un 
civil qui avait assisté à la dégradation, je traversais la cour, 
lorsque je rencontrai le commandant Guérin. Le commandant me 
dit : « Quel est done ce civil ? » Je lui répondie : « Je l'ai rencontré 
par hasard. — Eh bien, me dit le commandant Guérin, Dreyfus 
vient de faire des aveux: il u livré des documents, mais c'était 
pour en uvoir d'autres.» Je crois même que le commandant Gué- 
rin m'a dit : « Ils étaient peu importants. » 

Le commandant Guëriu a ajouté : 

Îla misla main sur ses galons en disant : « C'est l'orgueil qui m'a 
perdu; dans trois ans, du reste, mon procès sera revisé,» M. Slovens, 
lé civil qui était avec moi, à su ces propos immédiatement; je ne 
sais s'il les a entendus ou si c'est moi qui les lui ai rapporlés, Tou= 
jours est-il qu'ayant rencontré des amis, M. Stevens mé dit: 
« Est-ce qu'il faut que je le leur dise? » Je lui répondis 16 Dites-le 
leur si vous voulez » el il leur raconta ce que le lieutenant-eolonel 
Guérin venail de dire. Nous sommes allés prendre une lasse de 
thé dans un café et tout le monde a parlé des aveux, J'élais dcelte 
époque employé comme sous-chef à la direction des services admis 
nistratifs. En me rendant à mon bureau, je rencontral des officiers 
d'Etat-mujor qui me dirent : « Eb bien, monsieur l'intendant, ous 
qui demeurez près de l'Ecole Mililaire, quoi de nouveau? » Je ré= 
pondis : « Oh] rien, rien de nouveau, Ah! si, copendant: on ditque 
Dreyfus aurait fait des aveux. » Dans la mème matinée, J'ai vuun 
offvier supérieur — il mo semblo bien que c'était le commandant 
Picquart, mais je ne puis pas l'affirmer ot peat-être bien est-cellé 
commandant Mercier-Milon — qui est vena me dire : « On prétend 
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manière de faire d'un ministre, ce n'est pas un témoignage, 

Le cowanvant Foranerri, — On était intéressé à avoir la con 
firmalion de ces aveux et je suis étonné que cela n'ait pas Gté fait 
car c'était Le séul moyen d'arriver à connaître la vérilé. 

Le Géxénac pe Borsoxrrnr, — Je n'ai pas la prétention de me 
rappeler exactéemeat la conversation qué j'ai pu avoir l ya cinq 
ans el les paroles qui ont él£ prononcées, mais je suis absolument 
sûr de co qu'a dit M. lo commandant Forzinetli, que j'ai dit: 
x Quelle est l'attitude do capitaine Dreyfus ? » C'est tout à fait 
exact. 

Maintenant, je suis également certain que le commandant ne 
m'a pas dit: « Le capitaine Dreyfos eat aussi innocent que mot, 4l 
est innocent.» Le commandant Forzinetti (j'ai rappelé mes souve- 
nirs avec le plus grand soin en lisant sa déposition à la Cour de 
æassation) ne m'a pas dit que Dreyfus fül coupable, il m'a laissé 
l'impression qu'il disait : « Je ne peux pas dire qu'il soit cou- 
pable. » Il y à peut-être une superposilion de mémoire chez lui en 
ce moment, mais jamais il ne m'a dit: « Le capitaine Dreyfus 
est aussi innocent que moi » ou « Je suis sûr qu'il est innocent ». 

Second point. Je crois avoir reteau dans la déposilion que je 
viens d'entendre du commandant Porzivelli l'impression que je lui 
ai produite en sortant du cabinet du ministre, alors qu'il est veau 
me dire que Dreyfus était gravement malade et qu'il m'a demandé 
quelle mesure il fallait prendre pour le soigner. Je suis sorti du 
cabinet du ministre qui allait partir, étant extrèmement préoc= 
cupé. J'avais des motifs pour cela, puisque le commandant Forzi- 
nelli était venu me déclarer que Dreyfus était ea danger de mort. 
J'avais donc en présence de ma conscience le fait de faire respecter, 
la décision de la justice militaire et le fait de faire donner au/capi 
laine Dreyfus les soins dont il avait besoin, J'ai done manifesté 
une lrès viva prévecupalion pour concilier les deux choses; mais 
le commandant Porzinetti n'a pas le droit de dire que j'élais op= 
posé aux mesures prises ; s'est une npprécialion qui lui appartient: 
él devant laquelle je tiens à rétablir la vérité devant le conseil. 

Le commannasr Forznerrs. n'ai pas dit que vous étiez op= 
posé aux décisions prises, j'ai indiqué que dans ma pensée... 

Le paésipesr. — C'est une appréciation personnelle et non pnæ 
on fait, 

Le cowsaxnanr Fonzis£rri. — Je maintiens ma déclaration. 

M. le capitaine Anthoine revient à la barre sur sa demande. 

Le Camrune Axtuoine. — Je désirernis dire un mot au sujet 
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M° DEMANGE. — C'est tout. 

LE PRÉSIDENT. — Les débats sont suspendus pour être repris 
demain à six heures et demie. 

La séance est levée à onze heures et demie. 


DIX-HUITIÈNE AUDIENCE 


Vendredi 1= splembre 199. 


L'eudience est ouverte à six heures trente. 

Le raismesr. — latroduisez l'accusé. 

L'accusé est introduit. 

Le raismssr. — Dans une séance précédente, M° Labori m'a 
demandé de faire prendre des renseignements sur la valeur morale 
d’an témoin ; je n'aurais pas accédé à ce desir si le témoin n'avait 
pas lui-même formellement demandé que ces renseignements 
fassent donnés. Ils me sont parvenus, nous allons en donner lec- 
tore. 

Monsieur le greffier, veuillez donner lecture de celte pièce. 

M. Le éngrrier Coupois donne lecture des pièces suivantes : 


Je soussigné, maire de la commune de Savigny, canton de Saint-Malo- 
de-la-Lande, déclare par les présentes que M. Charles du Breuil est un 
propriétaire habitant ma commune où il exploite une terre do 41 hec- 
tares. La Bergerie lui appartient. Il n'est et n'a jamais été marchand de 
chevaux; comme tout agriculteur, il fait vendre les produits glo son 
exploitation dans les foires du pays. J'ajoute que M. du Breuil est du la 
plus haute honorabilité ; sa famille est une des plus anciennes du pays, 
où elle jouit, comme lui, de l’estime et de la considération généralo. 

En foi de quoi je lui ai délivré le présent, etc... 











Le PRÉSIDENT. — Donnez lecture de la lettre de M. lo Procureur 
de la République. 

M. ue crerrier Ooupois lit la lettre suivante : 

Monsieur le Juge de Paix, je vous communique la lettre ci jointe, que 
M. le Président du Conseil de guerre m'a fait parvenir. Il demande des 


renseignements sur M. du Breuil, ancien magistrat, demeurant à Servigny; 
je vous prie de vouloir bien m'adresser les renseignements demaudés. 


Réponse de M. le Juge de Paix : 


L'an 1899, le 27 août, 
A Servigny, Nous, François-Alphonse Delaunay, Juge de Paix du 
tanton de Saint-Malo-de-la-Lande, 


LL # 
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éliez à même de donner au conseil des renseignements au sujet 
d’une conversation que vous auriez entendue à Berlin entre deux 
officiers allemands et où il était question du capitaine Dreyfus, 

M. Vicrox. — Au printemps de 1894, j'étais on voyage pour mon 
commerce, de passage à l'Hôlél Ceotral, où je déjeunais à la hâte à 
40 beures et demie du malin, devant prendre le train à 41 heures 
pour Hambourg. J'étais installé seul dans le coin d'une pelite salle. 
Dans la grande salle à manger faisant face à la salle du (héâtreso 
trouvaient deux officiers supéricurs ou généraux allemands qni dé- 
jeunaient. Aucun voyageur n'élait dans cette sulle dans co mo- 
ment. Ces officiers ne m'avaiant pas aperçu. Parlant dé choses mi- 
litaires, et notamment de l'armée française, ils causaient on fran- 
çais, sans doute pour ne pas ôtre compris du garçon qui les servait. 
Leur conversation porta sar le frein hydraulique. Ayant êté artil 
leur, eela frappa mon atlention, et je suivis plus attentivement 
leur entretien. L'un de ces officiers dit à l'autre : « C'est écœurant de 
voir des officiers de l'état-major français vendre leur pays de Ja 
sorte. » L'autre répondit : « Que veux-tu, mon amil pour nous, 
c'est un bien. Tu sais que nous attendons le plan de mobilisation 
de Dreyfus. » (Murmures.) 

La conversation dura quelques instants, lorsque l'entrée d'on 
voyageur y mit brusquement un terme. 

Je demanderai à monsieur le président, puisque je suis devant 
la foi da serment. (Sic,) 

Le Pnésbexr. — Non, vous êtes cité d'office et vous n'avèz pas 
eu à prôter serment. 

M. Vizcox. — . à dire les paroles que j'ai entendues à ce mo— 
ment el que je n'ai pas répétées dans mon écrit. J'ai dit que la 
conversation dura quelques instants; cela m'était pénible, Jé ne 
l'ai pas écrite, parce que j'ai cru que, comme Français, je ne devais 
pas le dire. 

Un de ces officiers dit : « C'est bien de l'arméo françuise ; nussi= 
tôt qu'ils ont un étranger dans leurs rangs, lui donnent un 
poste d'honneur nu bureau de la guerre et à -major. » (fu- 
meurs.) Messieurs, c'est Lout co que j'ai à dire. J'affirme, sur l'hon= 
neur, l'absolus vérité et dos faits et des paroles que j'ai entendues 
à l'Hôtel Central, à Berlin. 

Le pRésinexr. — Monsieur le commissaire du gouvernement, 
vous n'avez aucune observation à faire? 

LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Non, monsieur le prési- 
dent. 
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M. Visrox. — Monsieur le président, en 1894, même avant que 
Dreyfus soit arrêté, je l’ai dit dans des établissements de commerce, 
dans des cafés : en outre je n’ai pas cru, étant dans le commerce, 
devoir m'entraver parmi les officiers de l’armée, da moment que 
Dreyfus a été arrèlé et condamné. 

Au moment où Dreyfus a été arrêté et lorsqu'il a été condamné 
j'ai dit cela dans un établissement. J'ai dit que Dreyfus était loya- 
lement condamné, qu'il était coupable, mais qu’il n’était pas seul ; 
c’est ma conviction. 

M° DEMANGE. — L'Hôtel Central, à Berlin, est-il fréquenté par les 
Français ? 

LE PRÉSIDENT, du témoin. — Les Français forment-ils la princi- 
pale partie de la clientèle de l'Hôtel Central? 

M. Vituox, — Il y a beaucoup d'officiers; des Français et des 
voyageurs naturellement, 

M° DemaxGe, — Monsieur le président, voulez-vous demander au 
témoin s'il connait un M. Ricard de Carcassonne ? 

M. Vizsox. — Je ne le connais pas, je n'en ai aucune souve- 
nance. 

M° DEMANGE. — C'est ce que je voulais savoir. 

Le témoin remel au président une pièce qu'il dit être le témot- 
gnage de son passage à Berlin, à l'Hôtel Central. 

LE PRÉSIDENT, au greffier. — Voulez-vous en donner lecture? 

Le GREFFIER Coupois. — Mais c'est une pièce écrite en allemand 
et datée du 10 mai 1899. 

Le réÉmoix. — Elle est traduite en français au verso. 

LE COMMANDANT CARRIÈRE, au témoin. — Voulez-vous lire vous- 
mème la pièce que vous déposez ? 

LE PRÉSIDENT, au témoin, — Connaissez-vous bien l'allemand ? 
+ — Non, monsieur le président, je ne connais pas l’al- 





LE PRÉSIDENT. — La conversation a eu lieu entièrement en fran- 
çais ? 

M. Viuon. Oui, monsieur le président. 

Le greffier donne lecture de la pièce déposée par le témoin : 


Une feuille «le rapport n'existe pas en ce qui concerne Je dit monsieur, 
pour que nous puissions trouver un commerçant, Denis Villon, de Lyon, 
occupant comme étranger une chambre à l'hôtel Frédérickstrasse, 
443-149, I est pourtant impossible de tracer où il est parti de Berlin, 
puisque le levé des étrangers de 1894 n'existe plus. 
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de décembre 4886 pour vol et tentative d'assassinat sur la personne 
du colonel-directeur, à la peine de mort. Cette condamnation avait 
été commuée en celle de travaux forcés à perpétuité. L'instroction 
avait révélé d'assez fortes présomptions d'espionnage. Thomas 
avait opposé des dénégations trés vives à la sincérité desquelles on 
avait eru devoir ajouter foi. L'accusation d'espionnage avait été 
abandonnée. 

Je demandai à mes supérieurs la permission d'aller interroger 
ce condamné, à Avignon, où il attendait son transfert dans une 
colonie pour la déportation. J'arrivai à Avignon. 

M LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Plus haut lon n'entend rien! 

M. Fiscuen. — J'arrivai à Avigaon et je fis comparaître Thomas 
dans le bureau de M. le directeur de la prison. Il avoua alors, 
aprés quelques hésitations, qu'il avait livré à l'agent en question 
deux documents : le profil de l'obus de 80 millimètres de batteries 
à cheval, et Le profil de l'obus 420 de siège, pour lesquels Il avait 
reçu la somme de 4,000 francs. (Mouvement) Je le pressai de 
questions, mais il persista à déclarer qu'il n'avait rien livré d'au- 
tre. Voilà ve que j'ai à dire. 

Le rnésimenr. — À quelle époque? 

M. Fiscuee. — 1 a déclaré être entré en relalions avec cot agont 
à la fin de l'année 1884, il a été arrôté dans le courant de l'année 
4886 pour vol et tentative d’assassinat; par conséquent, après 
celle époque, il n'a pas pu pratiquer l'espionnage, 

Lx présisent, — Monsieur le commissaire du gouvernement, 
avez-vous une observation à présenter? , 

Le COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT, — Aucune, 

Le rnésbenr, — Accusé, avez-vous une observation à présenter? 

Le camraixe Danvrus. — Aucune, mon colonel, 

LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Le témoin est appelé par 
son service dans l'Est; il demande à se retirer, 

Le vaésipexr. — La défense ne s'oppose pas à ce que le témoin 
so relire? (M° Demange fait signe que non.) 

Le rnésinexr, — Vous êtes autorisé à vous relrer on laissant 
votre adresse au grelle, 


QUATRE=VINGT-DOUZIÈME TÉMOIN 
M. LE LIEUTENANT BERNHEIM 


On introduit le lieutenant Bernheim{Fernand-Lucien), 31 ans, 
lieutenant au 25' d'artillerie. 





— 18 -- 


déjà instrait qui cherchait à s’instruire davantage. C'est toute 
l'impression que j'ai eue. 

Le LIEUTENANT-COLONEL BRONGNIART. — Il vous a demandé une 
réglette de correspondance que vous avez prêlée. Il ne vous a pas 
demandé le manuel de tir? 

Le LEUTENANT BERNu&IM, — Je ne sais pas, je ne me rappelle 
pas. Je sais que le mot manuel, manuel de tir, a été prononcé dans 
la conversation; je ne pourrais dire si c'est lui ou moi qui l'ai 
prononcé, mais le mot a élé prononcé. 

LE LIEUTENANT-COLONEL BRONGNIART. — En tout cas, avez-vous 
fourni un renseignement quelconque sur le tir? 

Le LIEUTENANT BERNUEIM. — Non, simplement la réglette de cor- 
respondance, fondée sur les principes de la méthode du projet de 
manuel de 1894. 

LE COMMANDANT PROFILLET. — Quel était le règlement dont vous 
parlez ? 

LE LIEUTENANT BERNUEIM, — C'était le règlement : « Siège et 
place, deuxième partie. » 

LE COMMANDANT PROrILLET. — Combien de temps l’a-t-il gardé? 

Le LIEUTENANT BERNUE&IM. — Il ne m'a jamais rendu ni la réglette 
ni le règlement, 

Le PRÉSIDENT. — C'est un règlement qui est dans le com- 
merce? 

LE LIEUTENANT BenNuElm. — Parfaitement, mon colonel. 

M° DEMANGE. — Voulez-vous, monsieur le président, demander à 
M. le lieutenant Bernbeim s'il a été appelé à déposer devant le 
Conseil de guerre qui a jugé le commandant Esterhazy? 

LE PRÉSIDENT, — Avez-vous été entendu par le Conseil de 
guerre de 1897? 

LE LIEUTENANT BERNUEIM. — J'ai été appelé, mais d’un commun 
accurd la défense et l'accusation ont jugé que mon témoignage 
n'avait pas d'intérêt dans la question et M. le président m'a prié de 
me relirer. Mais cela s'explique, parce qu’à ce moment on attri- 
buait au bordereau la date d'avril et que les faits que je rappor- 
tais étaient du mois d'août, (Mouvement.) 

Le PRÉSIDENT, à l'accusé, — Accusé, avez-vous des observations 
à faire? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Aucune. 

LE PRÉSIDENT. — Faites entrer le témoin suivant. 


—16— 


ciers d'infanterie sont veaus à l'école à feu el aucane défense ne 
Jeur a été faite de rester près des pièces. 

Parmi les ofticiers présents, se trouvait la seconde série des off 
ciers supérieurs d'infanterie mentionnée à la décision du 8 mai. 

De ce que j'ai dit, il résulte que : {+ aucune mesure de pré- 
caution n'a été prise pour interdire l'spproche da 120 court au 
parc; 2 non seulement on n'a pas éloigné les officiers d'artillerie 
étrangers au personnel des balteries da 120 court, mais encore 
on leur a prescrit d'y assister ; 3°il en a été dé même pour les 
officiers d'infanterie et tout spécialement pour les officiers supé— 
rieurs du % eorps, qui ont été spécialement convoqués an tir. 

Je rappelle que tont c8 qni précède se rapporte au 99: d’artil- 
lérie, c'est-à-dire au même régiment qui, en août 4894, a fourni 
les deux batieries du 120 court aux manœuvres de masses du 
camp de Chälons. 

J'arrive maintenant à la question du manuel de lir et je vais 
citer des faits qui prouvent qu'en mai 1894, le manuel de tir 
n'était pas considéré comme un docnment confidentiel, au 
29° d'artillerie. Au moment de leur arrivée au camp, les sous 
lisutensnts de réserve ont été avertis qu'il ne fallait plus tenir 
compte du manuel qu'ils avaient entre les mains, parce que des 
modifications empruntées au manuel de tir allemand venaient d'y 
être introduiles. Je prie le Conseil de remarquer que, quand je 
parle de ces modificalions, je ne donne pas une appréciation 
personnelle : je me contente de répéler à peu près ce quia été dit 
à cel égard par le capitaine inatrocteur, 

Mais le nouveau Manuel ne put pas être distribué à tous les 
officiers, parce que le régiment n'en possédait qu'un pelit nombre, 
environ un par batterie. Aussi, pour préparer les officiers et Jes 
cadres à leur nouveau rôle, les capitaines durent faire des confé 
rences sur le nouveau Manuel et sur l'emploi de la réglette de 
correspondance, Mais on s’aperçut vile que ce procédé ne donne= 
rait pas de bons résultats. L'ordre l'ut alors donné de reproduire, 
à la presse régimontaire, lo Manuel de tir, Ce travail fut exécuté 
très rapidement, et des copies furent distribuées à tous ceux, offi= 
ciers, sous-officiérs el soldats, qui en exprimérent le désir. 
L'exemplaire que j'ai versé au dossier provient de ce Lirage. Il m'a 
été ramis contre la somme de 20 centimes par un employé de la 
presse régimontaire. Comme je faisais observer à cet homme que: 
le lirage était très défectueux, — ainsi que le Conseil pourra s'en. 
assurer, — il me répondit qu'il avait cependant corrigé à la plume 
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-cher, dans le livre des décisions de cette époque, la date exacte où ce 
projet de Manuel nous fut remis, et vous y verrez également qu'aucune 
recommandation spéciale ne nous fut faite. Du reste, vous n'ignorez pas 
qu'étant simple soldat, il est absolument impossible d’enfermer quoi que 
ce soit : notre manuel de tirse trouvait, avec nos autres théories, auprès 
de notre paquetage et à la disposition de tous. 

Il aurait été très facile de nous le voler, et il eût été difficile de nous 
en rendre responsables. C'est notre peloton qui fut le premier dressé 
pourle réglage du tir par la nouvelle méthode. Les sous-officiers n'eurent 
pas entre les mains ce manuel. On nous donna comme explication que 
le nombre d'exemplaires était limité ; mais jamais il ne nous fut dit qu'il 
était confidentiel ; c'était, du reste, comme principe, la méthode alle- 
mande qu'on employait. 

C'est tout ce que j'avais à vous dire à ce sujet. 

Je vous autorise à citer mon nom si vous le juger convenable. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma profonde sympathie. 


Louis Parar, 
45, avenue Victor-Hugo, Paris. 


Je vais dire maintenant au Conseil ce que je sais au sujet des 
facilités qu’auraient eues des officiers supérieurs d'infanterie pour 
se procurer le manuel de tir. Lors de la séance de tir du 
18 mai 1894, un des officiers supérieurs d'infanterie convoqués 
au tir, me voyant lire un document, me demanda si ce n’était 
pas le nouveau manuel. Sur ma réponse affirmative, il exprima le 
désir d'en prendre connaissance, et je le lui remis ; quelques ins- 
tants après, comme cel officier s'éloignait, je le suivis, et au mo- 
ment où il allait arriver près du colonel, je réclamai mon manuel, 
11 me posa alors celte question : : a Ne pouvez-vous pas me le laisser 
aujourd'hui? » Comme je répondais non, le capitaine Chastel, 
chargé, ainsi qu'on vous l'a dit, de donner aux officiers d'infanterie 
des explications, s'approcha, et, mis au courant de la question, dit 
à l'officier d'infanterie : « Je vous en donnerai un ce soir. » 

Je dois faire observer que si j'ai réclamé mon manuel sur-le- 
champ, ce n'était nullement dans la pensée que je commettais une 
irrégularité en en donnant connaissance à nn officier d'infanterie. 
La raison de mon refus élait celle-ci : j'étais loin d'avoir une con- 
naissance approfondie du manuel, et je désirais l’étudier. Sans celte 
nécessité, je ne me serais pas occupé de mon exemplaire, attendu, 
comme je l'ai dit, qu'on ne nous avait donné aucune indication 
qui nous permit de croire que nous avions devant nous un docu- 
ment confidentiel. Le Conseil sait en effet que, depuis 1890, les 
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peut être considéré comme secret, mais vous pourriez perdre vos 
papiers et on pourrait croire à des intentions coupables. C'est la 
seule recommandation qui nous ait été faite. 

LE PRÉSIDENT. — Accusé, avez-vous une observation à faire ? 

Le capiraiwe DREYFUS. — Aucune, mon colonel. 

LE Généraz Roësr. — Voulez-vous avoir la bonté de demander 
au témoin si ce n'est pas lui qui a écrit à M. Cavaignac, ministre 
de la guerre, une lettre de quatre pages pour donner sa démission 
d’officier de réserve ? 

M. Bruygrre. — Oui, monsieur le président. 

Le GÉNÉRAL RoGer. — Eh bien ! monsieur le président, je tenais 
simplement à dire que c'est une lettre d’une violence extrême dans 
laquelle le témoin disait que c'était une honte de servir dans l'armée 
française ! (Rumeurs.) 

M. BruYerne. — Monsieur le président, je proteste absolument 
contre les paroles qui viennent d'être prononcées par M. le général 
Roget. J'ai motivé ma démission. 

LE PRÉSIDENT. — On ne doit pas la motiver, il y a une formule 
pour la donner. 

Le GÉNÉRAL RoGer. — C'est une lettre de quatre pages d’une 
violence extrème. Elle est au ministère. 

M. BRUYERRE. — J'ai donné ma démission sans aucune espèce 
de motif, le 12 juillet, et c'est sur l'ordre formel signé par mon 
colonel que j'ai donné les motifs. J'ai cru devoir fournir ceux qui 
étaient les motifs réels. Ils n’ont pas convenu. Je n'ai rien à dire. 
ÉSIDENT. — Avez-vous affirmé cela dans cette lettre? 

1. RoGer. — C'est le sens. 
LE PRÉSIDENT. — L'avez-vous ? 

M. BruYERRE. — Je pourrais la produire. . 

LE GÉNÉRAL RoëerT, — Elle existe au ministère, mais c’est bien 
le sens général de la lettre. 

M. BnuYERRE. — Ah | mais, pardon monsieur. 

Le PRÉSIDENT, à M. Bruyerre. — Je vous défends tout colloque, 
vous me parlerez à moi. 

LE GÉNÉRAL Rocer. — C’est le sens général de la lettre, mon- 
sieur le président, je maintiens ceci; je n’ai pas vu la lettre depuis 
quinze mois, je ne puis pas dire quels en sont les termes exacts, 
mais je dis que voilà le sens, que la lettre est de quatre pages, 
qu'elle est d’une violence inouïe et que son sens est bien celui-là. 
(Rumeurs.) 

M. BuuYerre. — Je maintiens que le sens n'est pas celui-là. En 
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J'ai donné ces détails pour montrer que si en France on prend 
quelques précautions pour le manuel de tir, les Allemands, eux am 
contraire, n'attachent aucune importance à la divalgation de ce 
manuel. Je dépose ce manuel pour qu'on puisse en prendre. 
naissance. D 

Le camraxe Lenoxo, — Je n'ai qu'an mot à dire : M. le capitaine 
Carvallo semble beaucoup mieux informé que moi de ce qui s’est 
passé au camp de Châlons pendant qu'il était à Poitiers; quant à 
moi, j'étais attaché à M. le général Piou, dont je possédais toute Ja 
confiance. Tous les officiers qui nous ont connus à Versailles ne 
l'ignorent pas. J'ai été chargé d'exéculer ses ordres. EL ces ordres 
étaient formels, Aucun officier ne devait s'approcher des bateries 
de 120 qui élaient placées sous ses ordres et qui obéissaient à ses 
ordres exclusifs, 

Quant à Loutes les autres questions qui m'ont été posées, j'eslime 
que je n'ai pas à y répondre. F 

Lé carTaine Canvaiuo. — Je n'ai pas dil que je voulais savoir 
ce qui s'est passé au camp de Chälons; j'ai discuté les raisons 
techniques données par le capitaine, 

Le rnésinvr, — L'incident ci clos. 

Me Lavom. — Je désirerais éclaircir un point au sujel du manuel 
de tir et je vous prie, monsieur le président, de demander à M, le 
lieetenant-colonel Picquart si, pendant qu'il était chef du service 
des renseignements, le manuel de tir de 1894 n'a pas été copié 
chez l'agent B, ot s'il n'en résulle pas, par conséquent, la preuve 
que non seulement Ja puissance à laquelle appartenait l'agent B. 
n'a pu avoir ce manvel en 180$, mais encore que des fuilesse pro- 
duisaient après l'incarcération de Dreyfus. 

Le rrésibexT, — Mais, en 1895, le manuel était public. 

M° Lavow. — Mais il y a eu un manuel nouveau en 4895, si je 
née me trompe. 

Le énénas Devos. — Il a êlé mis dans le commerce, 

M: Lavoni, — À quelle date? 

Le G£nénar DELOYs. — Je vais le rechercher, 

M Lasom, — Je dis celu parce que j'ai reçu des lelires qui 
peuvent avoir une cerlaine importance, 

LE PRÉSIDENT. — Dés lelres au sujet de quoi? Je vous féraiobsorver 
que vous changez de sujet en ce moment, 

Me Lavont, — Gela se rélère toujours à la question du manuel dé: 
Ur. À propos du manuel de Lir dé 4895, j'ai reçu hier une lettre 
d'un ancien agent des renseignements, M, Corninge. 
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étant ublan, sabrer des Français; c’est la qualité qui fait qu'on 
sabre bien qui est pour lui la seule qualité humaine. 

« Si l'on venait me dire que je serai tué demain cowme capitaine 
de ublans. » Ceci est l'allemand als. En bon français, « comme » 
s'emploie quand il y a une relation logique entre les deux expres- 
sions jointes par « comme. » On pourra dire, par exemple : « Un 
tel a donné cet ordre comme capitaine », c'est-à-dire parce qu’il 
est capitaine. Mais on n'est pas tué parce qu’on est capitaine. 

C'est là une incorrection qui, si elle était seule, n’atlirerait pas 
beaucoup les yeux, parce que «comme», dans le langage, com- 
mence aujourd'hui a être employé d’une façon assez élastique. 
Mais il ÿ a d’autres incorrections sur lesquelles j'aurai encore à 
appeler votre attention. 

Il est à remarquer que le colonel Picquart a trouvé précisément 
un autre exemple du mot «comme» employé dans le sens de l’alle- 
mand « als» dans le second article « Dixr», l'article du 17 novem- 
bre:» Dès que Souffrain vit qu’il s'était montré comme un no- 
vice. » Je n'ai pas à ma disposition l’article Dixr; j'emprunte cette 
citation à l'extrait qui a été donné par le colonel Picquart dans 
l'enquête Bertulus. 

Je n'ai pas fini avec la phrase que je viens de citer où ilya: 
» Une seule qualité humaine », c’est-à-dire une qualité qui carac- 
térise l'homme. 

« Je serais cerlainemeut parfaitement heureux. » Il n'y a rien de 
plus contraire à l’usage français que de mettre de suite deux longs 
adverbes en ment. Mettez la phrase en allemand, cela ira tout 
seul ; les adverbes seront des mots courts. (Mouvement.) 

Dans les lettres écrites à madame de Boulancy, il y a plusieurs 
fautes du même genre : 

« Les Allemands mettront tous ces gens-là à leur vraie place. » 
Oa dit en allemand « mettre», in den richtigen Platz setzen. Mais en 
français on ne dit pas mettre, on dit remettre : « Les Allemands 
remettront ces gens-là à leur place. » 

a Voilà, dit Esterhazy, la belle armée de France. » Il veut dire 
l'armée française. Pour dire l’armée française, il y a deux locu- 
tions vraiment françaises ; c'est : « l'armée française » ou « l'armée 
de la France ». L'armée de France aurait un autre sens, Quand on 
dit que Bonaparte commandait l’armée d'talie, cela ne veut pas 
dire l'armée de l'Italie, mais l'armée qui opérait en Italie ; par 
conséquent la belle armée de France voudrait dire une armée qui 
opérerait en France. 


ut, eu 
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Le nécess il me semble, d'arriver en silence, dans l'ordre 
d'idées que j ndiqué, « un: c.rtitude aussi romplète que possible, 
avant de rien ec remettre 
Je sais bien que le problème à résnuire est difficile, qu'il peut être 
plein d'imprévu ; mais c'est p ment pour celte raison qu'il faut mar- 
her avec prudence. Cetts veilu ne vous munque pas ; je suis donc trai- 
quille. 
ongez donc que les difficu'tés sont grandes et qu'une bonne tactique, 
pesant a l'avance Loutes les éventualités, est indispensable. 
casio 1 d'écrire an ral : je lui en touche deux mots dans le 
sens de la presente lettre. 
Prudence ! prudence ! 
Je serai à Paris, à mon bureau, le 15 septembre. Venez, de bonne 
heure, après avoir vu votre courrier. 
































Bien à vous, 
Signé : À. Gox 





Lettre du colonel Picquart, du 14 septembre : 


Paris, 14 septembre 1896. 
Mon zénéral, 


Le 7 septembre, j'avais l'honneur d'attirer vatre attention sur le scan- 
dule que certaines gens menaçaient de faire éclater sous peu, et je me 
permettais de vous dire qu'à mon avis, si nous ne prenions pas l'initia- 
live, nons aurions sur les brus d: grand ennuis. 

L'article que vous trouverez ci-joint me confirme malheureusement 
dans mon opinion. Je vais rechercher avec soin qui a pu préparer hebi- 
lement la bomb. F 

Mais je crois devoir affirmer encore une fois qu'à mon humble avis, il 
y aurail lieu d'agir sans retard. Si nous attendons encore, nous serons 
débonlés, enfermés dans une situation inextricable, el nous n’aurons 
plus les moyens de nous séfenire, ni « d'élablir la vérité vraie. » 


G. PicquanT. 














Pr. S.— Les papiers que je vous ai montrés à Cormeilles sont dans une 
sersielle qui est srel iv. 

Si vous en avez besoin, Lauth vous donnera la serviette. Ni lui, ni 
personne ue sait, du reste, l'affaire. 


LE PRÉSIDENT, à M° Labori. — Voilà les lettres dont vous aviez 
réclamé la lecture; avez-vous des observations à faire ? 

Me Larow. — Ce que je veux svulement faire remarquer au Con- 
soil, c'est la conclusion logique qui se dégage de ces lettres; 
la phrase de Ja lettre du 10 septembre de M. le général Gonse: 
« Au point où vous en êles de votre enquête, et » est topique. 
Je rappelle au Conseil qu'à ce moment-là il s'agissait du bor- 
dervau, que par conséquent on pouvait se préoccuper de l'au- 
eur nouveau auquel on allait arriver; et qu'à ce moment-là, 
M. le général Gonse ne dit pas un mot des aveux du capitaine 
Dreyfus. 
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que les débats aient lieu à huis clos. Dans tous les cas, le jugement est 
prononcé publiquement. » 


M° Lasoni. — Monsieur le président, est-ce que M. le comman- 
dant Ducros pourra assister à la séance du huis clos? 
Le pRésipenT. — Il n’y a pas de raisons pour qu'il y assiste. 


La séance est levée à midi dix. 


VINGTIÈME AUDIENCE 
Lundi 4 septembre 1899. 


La séance est ouverte à sept heures (1). 

Le PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. le commandant Carrière. 

LE COMMANDANT CARRIÈRE. — J'ai une communication à faire au 
Conseil. J'ai reçu hier la dépêche suivante de M. le ministre de la 
guerre : 


En ma qualité de chef de la justice militaire, j'ordonne ay commissaire 
du gouvernement de demander la parole au début de l'audience de 
demain pour déclarer, au nom du gouvernement, que les mensualités 
auxquelles le commandant Lauth a fait allusion dans sa déposition da 
4er septembre, ont été accordées par décision ministérielle du milieu de 
mars 1#99. Le capitaine François, de l'État Major de l'armée, s'est rendu 
à Gënes le 17 mars pour rencontrer Lajoux et lui faire part de cette 
décision. 








Voilà qui fixe un point qui paraissait litigieux. 

LE PRÉSIDENT. — Avant de procéder à l’audition des témoins, je 
vais faire donner lecture de la lettre qui fut adressée par le témoin 
Bruyerre en donnant sa démission de lieutenant de réserve. L'ori- 
ginal sera mis dans le dossier : 


A Al. le colonel Le Vavasseur, commandant le 17° régiment d'artillerie. 


Mon colonel, 

J'ignorais qu'on fût leau de déclarer les molifs d'une démission et 
j'aurais préféré n'avoir pas à fournir les miens, Mais je répondrai en 
toute franchise à votre demande d'explications. 





() Le huis-elos décidé à la fin de l'audience du samedi 2 septembre est 
prononcé au début de la séance de ce jour, à six heures et demie; il a &té de 
courte durée. Le commandant Hartmann a expliqué, avec pièces à l'appui, 
que le frein du canon allemand était antérieur an frein du canon français et 
que, par conséquent, il ne poavait ÿ avoir trahison d'aucun officier français 
sur ce point. 

Après une suspension d'audience d'un quart d'heure, la séance publique a 
été ouverte. 
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me dire qu'an membre très honorable du cercle de la rue Boïssy- 
d'Anglas avait déclaré publiquement, dans uu salon de ce cercle, que 
M. Painlevé, professeur à la Sorbonne, avait reçu des confidences 
d'an de ses collègues, cousin de Dreyfus, lequel loi aurait affirmé 
que ln famille Dreyfus avait entre les mains les preuves de la 
trahison de Dreyfus. 

Le journaliste me anda si la chose était vraie, 

Ja répondis que j eu, en «ffet, une conversation très 
longué avec un cousin de Dreyfus, mon eollègue à la Sorbonne, 
au sujet de l'innocence de Dreyfus; qu'il n'avait cessé, malgré ma 
résistance, d'essayer de me convaincre de celte innocence ; que si 
ces propos, ninsi recliñiés, pouvaient intéresser son journal, je le 
laissais libre de les publier, 

Le journaliste me répondit que, dans ces conditions, ces propos 
n'avaient plus aucun intérèt pour ses lecteurs, et nous en restà- 
mos là 

Quelques jours après, mon collègue de l'Ecole polytechnique, 
M. Maurice d'Ovagne, m'averlitque la conversation que javais eue 
avec M. Hadamard était arrivée aux oreilles de M. le général Gonse, 
mais sous lu forme absolument inexacte que je viens d'indiquer. 

On mé faisait dire que la famille Dreyfus avait avoué, par la 
bouche de M. Hadamard, qu'elle possédait des preuves de la cul- 
pabilité de Dreyfus. 

M. d'Ocagne ajouta qu'il avait remis les choses au point auprès 
de M. le général Gonse, et que je pouvais être tranquille là-dessus. 

Mais quélque lemps après — c'était, je crois, le 28 février de 
l'anuée dernière — M. d'Ocagne vint me trouver de la part de 
M. le général Gonso. 11 me dit que le général Gonse lui avait de- 
mandé de lui rapporter d'une façon très précise ma conversation 
avec M, Hudamard, et que, dans ces conditions, lui, M, d'Ocagne, 
avait proposé de vonir me chercher, afin que je rapportase moi- 
même celle conversation. 

Je répondis & M. d'Ocagne que je ne voyais aucun inconvénient 
à l'accompagner chez M. legénéral Gonse, au contraire; que, puisque 
celle histoire était parvenue, ainsi déformée, jusqu'au général 
Gonse, je serais plutôt désireux de le voir, pour couper court, d’une 
manière définitive, à toute légende. 

J'ajoutai même que si, une fois les propos reetifiés, le général 
Gouse persistait, contre toule vraisemblance, à y altacher la 
moindre importance, j'étais prêt à laisser par écrit une narralion 
de ma conversation avec M. Hadamard, 















































la Cour de cassation l’audition de M. Mayet pour donner desrenseigne- 
ments sur M. Guénée; la Cour de cassation n’a pas jugé à propos de 
l'entendre, mais nous avons pensé qu'il serait utile que M. Mayet 
vint dire devant le Conseil ce qu'il sait de M. Guénée et ce qu'il 
pense de lai. 

LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous nous dire ce que vous savez de 
M. Guénée et ce que vous pensez de lui ? 

M. Mayer. — Voici très exactement les circonstances qui m'ont ame- 
né à m'entretenir de l'affaire Dreyfus avec M. Guénée. A une certaine 
époque, j'étais absolument convaincu de la culpabilité de Dreyfus. 
Jusqu'au moment où fut publié l'acte d'accusation de 1894, 
je n'avais pas eu le moindre doute. Mais, à la lecture de l'acte 
d'accusation je trouvais que les charges n'étaient pas suffisantes 
et une chose appelait mon attention particulièrement : le reproche 
d’être un joueur qui était fait au capitaine Dreyfus. Cela m'avait un 
peu étonné et j'ai cherché le moyen d’être éclairé d'ane façon 
complète sur ce point. Je fis alors appel à M. Guénée et je vais 
vous dire pourquoi. 

Un romancier célèbre de ce temps avait publié dans notre journal 
un roman dans lequel il mettait en scène diverses catégories de 
joueurs, de tricheurs et de grecs des tripots de Paris. Un jour, ce 
romancier vint au secrétariat de la rédaction du Temps. Nous le 
félicitèmes et il nous répondit : « J'ai été documenté d’une ma- 
nière un peu précise notamment par un agent de la préfecture de 
police qui est attaché au service des jeux ; un garçon très intelli- 
gent, très gentil, très éveillé, qui m'a donné sur les joueurs des 
renseignements vraiment curieux. » Il nous parla de l'agent Guénée 

.etil nousdit: « Je crois que Gué née possède, sur diflérents types 
de grecs, qu'il a observés dans sa vie de policier, des renseigne- 
ments qui pourraient être de nature à intéresser les lecteurs de 
votre journal; si vous le voulez bien, il vous les apportera. » Je lui 
répondis que, venant de sa part, Guénée serait reçu et son travail 
examiné. En effet, Guénée vint au journal. C'est ainsi que j'entrai 
en relations avec lui et c'est à moi que furent remis ces renseigne- 
ments, en ma qualité de chef du service d'informations, 11 m'ap- 
porta une trentaine de notices sur les différentes façons de tricher 
au jeu. Je les ai lues et relues, mais d'après la façon dont la chose 
était présentée, il fut décidé que nous n'insérerions pas. Puis j'ai 
perdu de vue l'agent Guénée ; je l'ai rencontré plus lard, un jour, 
sur la plage de Dieppe, et il m'apprit qu'il était chargé de la sur- 
vaillance des jeux au Casino. 
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mettez-moi que ce que je vais vous dire ne paraîtra pas dans 
journal et que vous n’en ferez pas état. 

Je le lui promis, et j'aitenu ma parole. 

Il ajouta : 

— Nous avons des preuves, nous en avons plusieurs. 

— Une seule suffirait, lui Gs-je observer, pourvu qu'elle ft 
réelle, authentique, décisive. 

Il se décida alors à me faire cette confidence : « Nous possédons 
au ministère une photographie instantanée représentant le capi- 
taine Dreyfus en conversation avec un attaché militaire étranger 

de Bruxelles. » (Il l’a nommé et ce n’est ni l'agent À, ni l'agent B.) 

— Guénée, lui fis-je remarquer, si vraiment cette pièce existe, 
c'est une preuve décisive ! Comment se fait-il qu’au Conseil de 
guerre de 1894, ayant une preuve de cette nature, alors que le! 
capitaine Dreyfus protestait d’avoir eu des relations de call | 
sorte, vous ne lui ayez pas placé sous les yeux cette photogre- | 
phie ? 

— A cette époque, nous ne l’avions pas. 

— Comment! une photographie instantanée, vous ne l'aviez 
pas? 

— C'est très malheureux, mais c'est comme cela. Non, nous ne 
l'avons eue que très longlemps après. 

Je le poussai pour savoir de quelle façon le ministère se l'était 
procurée. 

— C'est un de nos agents subalternes qui était à Bruxelles, qui 
l'avait faite, me dit-il, et c’est moi qui suis allé la chercher. 

Voilà la déclaration que m’a faite l’agent Guénée et que je vous 
rapporte aujourd'hui. 

Le PRÉSIDENT, à la défense. — C'est tout ce que vous vouliez de- 
mander au témoin sur ce point-là ? 

M° DemAnGE. — Monsieur le président, voulez-vous maintenant 
demander à M. Mayet s'il n'a pas insislé auprès de l'agent Guénée 
pour obtenir d'autres explications ? 

M. Mayer. — Je l'ai revu une autre fois, d'une façon fortuite. Le 
journal était terminé, ilétait entre quatre et cinq heures de l'aprè 
midi; je sortais du journal; je vis Guénée arrêté boulevard des Its- 
liens, devant le Temps, sur le trottoir. Ceci alors se passa tout à 
fait entre nous, ce n'est pas comme pour les autres faits, dont vous 

pouvez avoir la confirmation par le secrétaire de la rédaction. 

C'était au cours du premier procès Zola, à Paris. Au cours de œ 
procès, une chose m'avait beaucoup troublé, c'est que l’authenti- 
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Le Conseil ordonne que les as: nts évacueront la salle d'audience et 
que les précautions nécessaires seront prises pour les empêcher d'en- 
tendre ce qui va être dit. 


Le PRÉSIDENT. — Ce huis-clos aura lieu demain matin, 


Second jugement : 


Le Conseil : 

Statuant sur les conclusions de la défense tendant à ce que le Conseil 
ordonne au commissaire du gouvernement de demander à la puissance 
ou aux puissances intéressées, et par voie diplomatique, la remise des 
documents énumérés à la pièce dite bordereau ; 

Oui le commissaire du gouvernement, 

Le président m'ayant posé la question suivante : 

— Y at-il lieu de faire droit aux conclusions de la défense ? 

Les voix recueillies conformément à la loi, 








Le Conseil, 


Considérant qu'il n'est pas compétent pour provoquer par voie de ju- 
gement auprès du gouvernement des démarches nécessitant une action 
diplomatique : 

Déclare à l'unanimité qu'il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions 
de la défense, 

Et sans s'arrêter, passe outre aux débats sur le fond conformément à 
l'article 123 du code de justice militaire, ainsi conçu : 

« Ant. 123. — Si l'accusé a des moyens d'incompétence à faire valoir, 
il ne peut les proposer devant le Conseil de guerre qu'avant l'audition 
des Lémoins. — Celte exception est jugée sur-le-champ. — Si l'exception 
est rejetée, le Conseil passe au jugement de l'affaire, sauf à l'accusé à 
se pourvoir contre le jugement de la compétence, en même temps que 
contre la décision rendue sur le fond. ll en est de même pour le 
jugement de toute autre exceptien ou de tout autre incident soulevé dans 
le cours des débats. » 


La séance est levée à onze heures cinquante-cinq, pour être re- 
prise le lendemain matin à six heures et demie, 


VINGT-DEUXIÈME AUDIENCE 


Mercredi 6 septembre 1899. 





Le Conseil de guerre a siégé en audience secrète jusqu’à huit 
heures et demie du matin. 

Il a entendu pendant quelques minutes M. de Cernuszky, puis 
il a longuement examiné à nouveau cerlaines pièces du dossier 
secret. 

Le commandant Cuignet assistait à cette séance de huis-clos, 
ainsi que la défense, l'accusé, le général Chamoïin et M. Paléo- 
logue. 

La séance publique est ouverte à huit heures cinquante. 


Le PRÉSIDENT, — Faites entrer l'accusé. 

Le capitaine Dreyfus est introduit. . 

Le PRÉSIDENT. — Faites entrer M. le sénateur Trarieux. 

M° DemanGe. — Avant que M. Trarieux n'entre, je voudrais, 
monsieur le président, vous adresser une requête, si vous voulez 
bien me donner la parole 

A l'occasion de la discussion qui s'est engagée sur les mots : Je 
pars en manœuvres, le général Roget a fait allusion à une instruc- 
tion ou une note ministérielle du mois d'août. Je ne sais pas si elle 
a été versée au dossier. Je désirerais qu'elle y fût versée, afin que 
nous puissions en prendre connaissance. 

LE PRÉSIDENT. — Monsieur le général Roget, avez-vous connais- 
sance de cette note du mois d'août 1894 ? 

Le GÉNÉRAL RoGeT. — Je n'y ai fait aucune allusion. 

Le PRÉSIDENT. — Vous ne connaissez pas cela ? 

LE GÉNFRAL ROGET. — Je n’ai pas fait allusion à une note du 
mois d'août 1894. 

M°-DEMANGE. — Il n’y a pas de nole du 27 août 1894 ? 

Le GÉNÉRAL RoGeT. — Dans les dépositions, il a été dit que les 
stagiaires avaient eu connaissance à cette date du fait qu'ils n'iraient 
pas aux manœuvres. Je n'ai parlé ni devant la Cour de cassation 
ni ici d’une note du mois d'août 1894. 
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heutenant-colonel Picquart au bureau des renseignements, et s'il 
n’en résulte pas que c'est une manœuvre ? 

Le PRÉSIDENT. — Le grattage est-il postérieur au cliché ? 

LE GÉNÉRAL ZURLINDEN. — Je devrais éviter de répondre à de pa- 
reilles questions, vu que c'est moi qui ai donné l’ordre de mise en 
jugement du lieutenant-colonel Picquart et que, par conséquent, 
sur ces questions, mon opinion ne devait être faite qu’une fois le 
jugement rendu. 

Mais je vais répondre à la question, parce que ma réponse sera 
d’ailleurs favorable au lieutenant-colonel Picquart. 

Je crois qu’en effet il a été constaté à l'instruction Tavernier que 
le grattage n'existait pas au moment où le petit bleu est arrivé au 
ministère de la guerre et que, par conséquent, il ne peut être 
attribué au lieutenant-colonel Picquart. (Mouvement.) 

Mais je ne crois pas qu'il y ait eu manœuvre. 

M° Lagon. — J'ai une dernière grâce à vous demander, monsieur 
le président : ce serait de prier M. Paléologue de vouloir bien donner 
lecture de la pièce relative au petit bleu, pièce en date du 45 avril 
1899, qui, pour moi, établit d'une façon définitive son authenticité. 

LE PRésDeNT. — Monsieur Paléologue, cette pièce est-elle de 
celles dont on peut donner lecture ? 

M. PALÉOLOGUE. — Je ne me rappelle pas la pièce à laquelle 
M: Labori fait allusion. 

Me Laori. — Je vais la résumer. 

Il s’agit d’une note du 13 avril 1899, relatant un entretien de 
M. de Münster avec M. Delcassé, dans lequel l'ambassadeur dit 
que M. de Schwarzkoppen reconnaît avoir écrit au commandant 
Esterhazy plusieurs petits bleus, etc. 

LE PRÉSIDENT. — N'avez-vous pas le numéro de la pièce ? 

M° LaBori. — Ces pièces ne sont pas numérotées. C’est la pre- 
mière pièce de la cote. 

M. PALÉOLOGUE. — Je ne puis que confirmer ce que vient de dire 
M: Labori, c'est-à-dire qu'il existe une note constatant un entretien 
du ministre des aftaires étrangères, M. Delcassé, avec l'ambassa- 
deur d'Allemagne, dans lequel entretien l'ambassadeur est venu 
affirmer que le colonel de Schwarzkoppen reconnaissait avoir 
adressé au commandant Esterhazy un certain nombre de télé- 
grammes, dits petits bleus ; qu'en ce qui concernait le petit bleu 
dont il est question, il ne pouvait affirmer l'avoir écrit lui-même, 
parce qu'il ne l'avait pas vu, mais que, toutefois, il était probable 
qu'il l'eût écrit. (Mouvement prolongé.) 
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M: Lagon. — J'ai encore une ou deux questions à poser à 
M. Trarieux. Voulez-vous être assez bon, monsieur le président, 
pour demander au témoin s'il a eu à s'occuper d’une photographie 
qui aurait représenté le lieutenant-colonel Picquart, bras dessus, 
bras dessous, avec un attaché militaire ou un officier étranger ? 

LE PRÉSIDENT. — Avez-vous eu connaissance d'une photogra- 
phie représentant le lieutenant-colonel Picquart en compagnie 
d'un officier étranger ? 

M. TrariEux. — Mon Dieu, oui, messieurs. Je me suis trouvé 
mèlé à un grand nombre d'incidents, et celui-ci avait provoqué de 
ma part une demande d'explications à M. le président du Conseil, 
Il avait paru dans plusieurs journaux, d’abord dans le journal le 
Soir, si je ne me trompe, ensuite dans le journal le Gaulois et dix 
autres après, des articles d'une extrême violence, non pas seule- 
ment contre le lieutenant-colonel Picquart, mais contre le ministre 
de la guerre. 5 

On disait, dans ces articles, qu'il y avait au ministère de la 
guerre une photographie représentant le iieutenant-colonel Pic- 
quart et l’attaché militaire d'Allemagne bras dessus, bras dessous, 
et on disait que cette photographie avait été faite à Carlsruhe. 

On se plaignait avec amertume que le ministre de la guerre ne 
voulût engager aucune poursuite contre le nouveau traltre à l'égard 
duquel on avait acquis ces preuves certaines de trahison, et on di- 
sait que si le ministre ne se décidait pas à agir, l'Etat-Major ne 
souffrirait pas cette inaction inexplicable du chef de l’armée et ne 
demandait qu'à agir à sa place. 

C'étaient des articles d'une extrême gravité, non pas seulement 
pour le lieutenant-colonel Picquart, mais pour l'honneur de l'armée 
et pour sa bonne discipline. 

Ces polémiques de presse tendaient à représenter l'Etat-Major 
comme sur le point de se mettre en insurrection contre le ministre 
de la guerre qu’on accusait d'inertie, s’il ne se décidait pas à faire 
usage de ce nouveau document contre le lieutenant-colonel Pic- 
quart. 

J'ai demandé au président du Gonseil des explications à la tri- 
bune et ces explications allaient être données, lorsque M. le lieu- 
tenant-colonel Picquart se décida à porter une plainte contre les 
auteurs du faux évident qu’on était sur le point de mettre, disait- 
on, en circulation. 

Ainsi, pendant une dizaine de jours, ces articles avaient pu impu- 
nément circuler saus recevoir d'aucun côté un démenti dans les ré« 
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Le CAPITAINE DRevrus. — 1l y a plusieurs inexactitudes dans les 
souvenirs du témoin : 

H vient de dire qu'à la section des manœuvres nous n’étions que 
trois; or, nous étions quatre; le capitaine Souriau était stagiaire 
avec moi. 

Ensuite, le témoin a dit que j'avais exprimé mon regret de n’a- 
voir pas été aux manœuvres. 

C'est fort possible, nous devions tous le regretter ; mais ce qu'il y 
a de certain, c’est que nous savions que nous ne oderions pas aller 
aux manœuvres. 

Dans le courant du mois d'août, à la section des manœuvres, on 
nous a fait demander à tous quel était le régiment dans lequel nous 
devions aller pour faire notre stage en octobre, novembre et dé- 
cembre. 

Si nous pouvions en notre âme et conscience exprimer le regret 
de n'y pouvoir aller, ce qu’il y a de certain c'est que nous ne de- 
vions pas y aller, et jamais je n'ai fait de demande pour y aller. 

M° Denance. — Monsieur le président, j'entendais tout à l'heure 
M. de Fonds Lamothe demander la parole ; si c'est sur ce point 
qu'il veut donner des explications, cela pourrait peut-être éclairer 
la discussion. 

Le PRÉSIDENT. — Monsieur de Fonds Lamothe, venez à la barre. 
Sur quel point voulez-vous parler? 

M. pe Fonns LaMOTuE. — Sur la question d'aller aux ma- 
nœuvres. 

Le rrésipexT. — Eh bien, vous avez déposé à ce sujet d’une ma- 
nière sutlisante ; je ne vous donne pas la parole, 

Le capitaine Drevrus. — Un autre point, mon colonel, Le com- . 
mandant Hirschauer a dit tout à l'heure qu’il y avait trois sta- 
giaires au bureau ; moi, je dis qu’il y en avait quatre etje le main- 
tiens. 

Le comManDANT HiRSCHAUER. — La question n'a d'ailleurs pas 
d'importance ; le service était assuré d’une façon complète par le 
commandant Mercier-Milon pendant tout le mois de septembre, et 
le fait d'être quatre stagiaires au lieu de trois ne fait au con- 
traire qu'augmenter la force de ce que je viens de dire tout à 
l'heure. 

Maintenant, il me semble que le capitaine Souriau n'a fait qu'un 
passage très court à La section des manœuvres, il a dû venir pro- 
bablement pour nous aider, mais je le répète, le point important 
est celui-ci, sur lequel j'insisle : 
































— 5 — 


nos rapports et je ne me suis permis de m'immiscer en rien dans la pro- 
cédure du commandant d'Ormescheville. 

Télégramme chiffré de l'agent B. — Au commencement de décembre 
1894, le colonel Sandherr m'a montrè : {+ un télégramme chiffré; 
% deux versions de ce télégramme. Le texte chiffré que j'ai vu 
présentait celle particularité que deux des groupes de chiffres étaient 
semblables. On pouvait en tirer certaines conclusions ; mais il élait 
nécessaire avant tout de vérifier si le texle chiffré reconnu pour 
authentique présentait la même particularité. Je n'avais pas les 
moyens de faire la vérification. Aussi je m'adressai à qui pouvait se 
procurer ces moyens. Pour cela je fis une note dont le texte prouve bien 
qu'il élait à mon avis indispensable de procéder à celle vérification, 
avant d'en tirer aucune conclusion. On peut se reporter à celle nole 
dont le Conseil a eu connaissance. Or on a fait usage de cette nole au 
cours des débats avant d'avoir procédé à la vérification. Donc je décline 
toute responsabilité. Je sais d'ailleurs que le Conseil a décidé de ne 
point faire état de cette note. Je ne crois donc pas devoir insister davan- 
tage ; mais je déclare que je n'ai jamais vu ni dit à personne que j'avais 
vu une version du lélégramme chiffré dans laquelle {° le mot « Preuve » 
et le mot « relations » fussent attribuës à deux groupes de chiffres diffé- 
rents; 2 figurassent les mots « Précautions prises » ou « heureusement 
précautions »; 3° fût donné pour ferme le membre de phrase « émis- 
saire prévenu ». 

J'ai toujours déclaré verbalement et par écrit que ce dernier membre 
de phrase élait porté comme douteux dans l'une des versions que j'ai 
vues et ne figurait pas dans l'autre version. 





A ce moment, le témoin ayant déclaré qu'il était dans l'impossi- 
ité de continuer sa déposition, la déposition a élé suspendue et 
il a été décidé de reprendre le lendemain. 

Aujourd'hui 1* septembre, à deux heures, nous rapporteur sus- 
désigné, assisté du même grellier, avons été entendre de nouveau 


le lieutenant-colonel du Paty de Clam, qui a déposé ainsi qu’il 
suit : 





Commentaire secret, — Ainsi que je l'ai dit devant la Cour de cassation 
j'ai été chargé d'établir au mois de décembre 1894, en présence du colone, 
Sandherr et avec sa collaboration, un commentaire sur certaines pièces 
secrètes que le colonel Sandherr a mises sous mes yeux. Ces pièces étaient 
les suivantes : 40 la pièce « Doute Preuve ». Cette pièce était accompagnée 
d'une traduction du evlonel Sandherr qui savait l'allemand mieux que 
moi. 2e la leitre dite Davignon; 3% la pièce « Ce canaille de D. + Le co- 
lonel Sandherr nous dit que c'était une lettre de l'agent B à l'agent A. 
Je n'avais ni qualité ni moyens pour contrôler l'opinion du colonel 
Sandherr, opinion qui fut d'uilleure partagée jusqu'à l'année dernière 














— HT — 


voie parcs qu'on pourrait le faire par lélégraphe, étant donné l'ar- 
gence, el jé suis convaincu que M. le président du Conseil de 
guerre, ou au besoin le Conseil de guerre lui-même, si M. le prési- 
dent croit que je dois le saisir par des conclusions, ne voudront pas 
refuser à la défense ce moyen décisif de faire éclater la vérité. 

Le raésipexr. — Je prie M. le délégué du ministère des affaires 
étrangères de vouloir bien donner des explications à ce sujet, 

M. Paléologue vient à la barre, 

M, Pauéouocue. — Monsieur le président, il est certain que des 
considérations d'ordre public s'opposent à ce que des attachés mi- 
litaires étrangers comparaissent devant une juridiction française 
pour déposer au sujet des faits dont ils ont pu connaître ea raison 
de leurs fonctions diplomatiques. 

M. lo général Panizzardi et M. lo colonal de Schwarzkoppon ne 
viendront donc pas comparaître devant le Consoil de guerre de 
Rennes. : 

Quant à l'envoi d'une commission rogatoire, je pense que M. le 
ministre des affaires étrangères ne so réfasers pas à la rans- 
mettre, Je fais cependant toutes mes réservés quant à l'emploi de 
la voie télégraphique, Je ne sais pas au point de vue de la procé- 
dure si celte voie est permise. 

M! Lasonr. — Dans tous les cns, je crois que, par courrier spé- 
cial, on pourrait aller extrèmement vite, 

Le vrésingnr. — En vertu dé mon pouvoir discrétionnaire, je 
ne crois pas devoir donner suits à la demande de la défense, Si 
vous voulez déposer des conclusions sur ce point, le Conseil les 
examinera à la fin de la séance et staluera, 

Me Lason. — Alors j'aurai l'honneur de déposer des conclu 
sions dans quelques instants, 

LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT, — Je no m'oppose pas à l'ad- 
mission de la procédure qui est demandée. La voie de la commis 
sion rogatoire qui est essentiellement du domaine de M. le prési- 
dent, me parait acceptable. 

Rien ne s'oppose à ce qu'elle soit admise en droit à une condi- 
tion, c'est que nous respecterons la loi ét l'article 129 du Gode 
de justice mililaire qui ne permet pas d'interrompre les débats. Par 
conséquent, il faudrait que celle procédure n'entravät pas la 
marche des débats ot qu'ainsi elle füt nécessairement rapide. 

Me Lions. — Je crois qu'il séra possible de rendre très rapide 
la procédure que j'ai l'honneur de vous demander d'engager. Ce- 
pendant l'article du Code de justice militaire que M. le commis- 




















_— 595 — 


CONCLUSIONS POUR LE CAPITAINE ALFRED DREYFUS 


Plaise au Conseil : 

Attendu que M. le colonel de Schwarzkoppen et M. le général Paniz- 
zardi ont été cités comme témoins devant le Conseil de guerre de Rennes, 
à la requête da capitaine Dreyfus; 

Mais, attendu que des raisons d'ordre public ne permettent pas leur 
comparution en personne; 

Qu'il y a lieu, dans ces conditions et dans l'intérêt de la manifestation 
de la vérité, de les entendre par voie de commission rogatoire ; 

Par ces motifs : 

Dire et ordonner qu'une commission rogatoire sera envoyée par la voie 
la plus rapide à : 

4° M. le colonel de Schwarzkoppen, ancien attaché militaire italien 
à Paris; | 

2° À M. le général Panizzardi, ancien attaché militaire italien à 
Paris ; 

Afin que ces deux témoins puissent déclarer, sous la foi du serment, 
tout ce qu'ils peuvent savoir se rapportant à l'affaire Dreyfus et qui soit 
de nature à servir à la manifestation de la vérité; 

Dire et ordonner notamment que les questions suivantes seront 
posées à M. le colonel de Schwarzkoppen : 

40 A quelle date avez-vous reçu les documents mentionnés au borde- 
reau? 

2° Etaient-ils de la même écriture que le bordereau dont vous connais- 
sez le fac-similé ? 

3 Que contenaient ces documents ? 

4° Avez-vous reçu, et quand, le Manuel de tir? en original ou en 
copie? 

B Avez-vous reçu la réglette de tir, et quand? 

6° Depuis quand et jusques à quand fûtes-vous en rapport avec l’expé- 
diteur de ces documents ? 

Te Est-ce au même fournisseur que vous avez adressé notamment le 
pelil bleu mentionné dans la déclaration de M. de Münster du 
15 avril 4899? 

8 Avez-vous écrit ou dicté ce dernier document ? 

Et enfin, 9° Avez-vous jamais eu des rapport directs ou indirects avec 
l'accusé Dreyfus ? 

Rennes, le 7 septembre 4899. 


A. Drevrus. 











J'avais un certain nombre de souvenirs au sujet de D..., en partieu… 
lier, en c* qui concerne le « Je pare en manœuvres ».Je les ai transmis 
au général Gonse, 

Poar l'affaire dont tu m'entretiens, j'ai un souvenir très net d'ane 
conversation avec Dreyfus, dans laquelle il £e plaignit vivement qu'on 
aitchoisi, pour faire des travaux spéciaux à la statistique, deux stagiaires 
sachant l'allemand moins bien que lui; c’élait, si je ne me trompe, 
Junek et Lemonnier. Il ajouta : « Sandherr ne veut évidemment (ou n'a 
pas voulu) de moi, parce que je suis un sale juif. » 

Cetle mème jdée revint dans une autre conversation qui eut lieu un 
matin dans mon bureau (fin septembre, ou mieux, premiers jours d'oc- 
tobre), D... entre superbement habillé et me dit devoir passer l'inspec- 
tion générale ; (j'ai même cru que c'était lo jour même de son arresta= 
tion). « Que vas-tu demander? — Je demanderai 4 rester ici; j'ai des 
aptitudes pour la S.S., pour le 2 bureau, mais jé suis sûr de mon 
affaire, On me dira qu'on ne peut me conserver, car on prend par rang 
de classement et je ne suis que le 9e. C'est à cause de ra religion. » Et 
il me raconta avec amertume l'histoire de la cote d'amour de l'Ecole de 
guerre, histoire que j'ignorais. 

Voilà tout ce que je sais à ce sujet. 

Amitiés bien cordi 

Signé : Hmnsonaven. 


Le vrésibEnt, — Avez-vous one observation à faire, messieurs 
les défenseurs? 

M* DEMANGE. — Non, monsieur le président. 

Le camrains Dnerrus. — Les souvenirs de M. le capitaine Len= 
der sur quelques points sont exacts ot souvent Urès DER chez. 
lui. Je vais vous le prouver, 

D'abord, pendant les stages à l'Elat-Major de l'armée, ER: 
aucun de nous n'a pu faire une période de stage au bureau dos 
roasaignoments. 

À nn moment donné, pondant, je erois, mon séjour au % bu= 
reau, on a demandé des officiers susceplibles d'aider pendant une 
période déterminée au bureau des renseignements. fai appris 
qu'on avait proposé lont à la fois deux officiers du 2 bureau, le 
capitaine Junck et moi. Le capliaine Junck a été désigné : je tra= 
vaillais à ce moment-là à la même salle et à la même table que le 
capitaine Junck qui est ici présent, Je lui demande, je fais appel 
ici à sa loyauté, si je loi ai jamais fait une réflexion, si je lui ai 
jamais fait une observation à ce sujet. 

Ea un mot, jamais nous n'avons entendu aller pendant notre 
stage d'une manière permanente faire un séjour queléonque au 
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porter des renseignements qui vont, je l'espôre, complétement 
éclairer cette question, 
- J'ai dit que j'avais donné l'ordre en 1894, de ne lenir aucan 


compte des deux traductions successives de la dépéehs Panizzardi - 


qui m'avaient été présentées comme venant du ministère des affaires 
étrangères. À ce sujet, mon témoignage peut &tre confirmé par 
celui du général de Boisdefre ici présent et qui a reçu cet ordre. 
Quant à l'exécution de cet ordre, lorsqu'il s'est agi de réunir ls 
commentaire et les pièces qui accompagnaient le commentaire 
pour les envoyer au colonel président du Conseil de guerre, il y a 
an autre témoignage qui peut être apporté devant vous, c’est celui 
de M. l'archiviste Gribelin, (Murmures irontques.) 

L'archiviste Gribelin a été chargé, au moment où on réunissait 
ces pièces au buroau des renseignements, de faire le bordereau de 
ces pièces, afin qu'on conservät trace au bureau des renseigne- 
ments de ce qu'elles étaient transmises au ministre de la guerre. 
M. Gribelin peut vous affirmer que la dépêche Panizzardi ne faisait 
aucanément parlie de ces pièces, Le pli cacheté qui contenait le 
commentaire de ces pièces a été fail en ma présence, en la pré- 
sence du général de Boisdelfre, dans mon cabinet, par le colonel 
Sandherr, après que chacune de ces pièces et le commentaire ont 
été mis sous mes yeux; ce pli cachelé a 616 remis au commandant 
du Paty de Clam pour être apporté au président du Conseil de 
guerre. 

Je rappellerai que, contrairement à mes ordres, lorsque ces 
pièces me sont revenues et que j'ai détruit le commentaire en pré- 
sence du colonel Sandherr, en lui remellant les pièces secrètes et 
en lui donnant l'ordre de réintégrerces pièces dans le dossier, je 
rappellerai que contrairement à mes ordres et qu'à mon insu, à ce 
moment-là, on avait conservé une copie de ce commentaire, 

Eh bien, celte copie,elle n été retrouvée en 1896, Le général 
Gonse l’a eue entre les mains et peut vous affirmer qu'il n'était 
aucunement question de la dépèche Panixzardi. 

Mais ce n'est pas seulement le général Gonse qui l'a eue entre 
les mains, le colonel Picquart l'a eus aussi entre las mains. 

Il s'en est même servi pour faire, dans trois documents succes- 
sifs, l'énuméralion des pièces qui composaient ce dossier secrel et 
qui étaient discotées duns le commentaire; ces trois documents suc 
cessifs dans lesquels Is colonel Picquart a fait celle énumération 
son : sa lettre au garde des sceaux, sa déposition devaal la Cour 
de cassation el sa déposition ici devant le Conseil de guerre. 
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des doutes s'étaient élevés dans sa consciente, il semblait bien que 
c'était devant la Cour de cassation que ces dontes devaient se 
produire et entrainer son témoignage complet, puisque la Gour de. 
cassation était chargée de statuer sur la revision, tandis qu'ici le 
capitaine Freyslætter est venu servir une déposition qui n'avait 
plus directement rapport à la question. 

Eh bien, à quoi attribuer ce fait, que le capitaine Freystrtter, 
qui n'avait jamais parlé jusqu'à ce moment de la dépêche Paniz- 
æzardi, soit venu en parler ici avee une précision surprenante? Car 
le capitaine Freyslwiter vous a donné la traduetion de celte dé- 
pêche dans les Lermes textuels où j'ai déclaré à la Cour de cassa- 
tion que mes souvenirs me la rappelaient, c’est-à-dire : « Le capi- 
taine Dreyfus arrëlé, précautions prises, émissaire prévenu. » Voilà 
messieurs, une précision bien étonnante, quand jusqu'alors il 
n'avait pas élé question de cette dépêche dans tous les entretiens, 
dans tontes les conversations, dans tous les Lémoignages du capi= 
taine Freystættor. 

À quoi attribuer ce fait? Eb bien, on vous a parlé dernièrement 
dé ce qu'on a appelé un effet de superposition de mémoire. Le ca- 
pitaine Freysiætier, en rentrant de Madagascar, est Lombé dans 
toutes ces polémiques de presse et autres; il a lu quantité de 
choses, el il est très possible que ses lectares soient venues se su- 
pérposer à ses souvenirs, se soient plus ou moins mélangées avec 
eux el se soiont même, sur certains points, complètement subsli- 
Luées à eux. Cela indique naturellement un certain trouble d'es- 
prit, et cela m'impote le devoir de rechercher s'il n’y a pas, dans 
la manière dont le capitaine Freystæiter s’est comporté dans ces 
dernières années, d'autres indices de ce trouble d'esprit. (Nouvelles 
rumeurs.) 

J'avais prié M. le commissaire du gouvernement de vouloir bien 
faire demander.au ministre de la marine communication du dot- 
sier du capitaine Froyslitter, Je ne crois pas que ce dossier ait &t£ 
envoyé. L 

Le COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT, — J'ai transmis la demande de 
M. le général Mercier. 

Le césénaz Méncir, — Et le dossier n'est pas arrivé. Eh bien, 
je suis alors obligé d'y suppléer. 

Je citerai trois faits : le premier est celui-ci : e'est une lettre de 
l'amiral de Guverville qui m'a éts adressée Le 84 août dernier, 


Mon cher général, voulez-vous communiquer au général Mercier les 
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des deux dépositions, ou celle de M. Freystælter ou la mienne doit 
sortir disqualifiée de ce débat: je ne parle pas des personnes, je 
parle des”dépositions, J'espère que les raisons que je viens de vous 
exposer vous paraîtront décisives pour que ce ne soit pas la mienne 
et je vous demande de vouloir bien conserver à toutes les déposi- 
Lions que j'ai eu l'honneur d'apporter à celte barre le degré de con- 
fiance et l'autorilé morale que vous auriez bien voulu leur attri= 
buer si l'incident Freystwlter ne s'était pas produit. 

J'ai terminé, messieurs, (Violences rumeurs, agitation pro= 
longée.) 

M DemanGe. — Sur Ja déposilion que vous venez d'entendre, je 
veux faire une observation. 

M. le général Mercier vous a dit que l'incident Fregatwlter ne 
visait pas l'affaire Dreyfus. Jo suis d'accord avec lui et il est certain 
que si la déposition de M. Freyslættér sur ce qui s'est passé en 1894 
devait uvoir uns action sur ln solulion que vous aves à donner au 
procès de 1899, j'insisterais naturellement pour que M. le capitaine 
Freyskælter puisse fournir ses explications après M. Ic général 
Mercier. 

Mais M. lo général Morcier a fait allusion à des polémiques de 
presse, des polémiques qui se sont engagées sur le terrain politique 
et auxquelles il a été mêlé. Us n'est pas notre affaire. 

Ea conséquence, je n'insisterai pas ls moins du monde pour en- 
tendre à nouveaa les explicalions de M. le capitaine Freystwtter, 
je suis convainea que je me trouve ainsi en communion parfaite 
d'idées avec vous, Je ne veux surtout pas que la question puisse se 
poser entre le général Mercier et le capitaine Dreyfus, (Sensation.)} 
Grâce à Dieu, je suis iei dans une enceinte de justice. C'est la 
question de culpabilité de Dreyfus seule qui se pose devant d'hon= 
nêles gens et de loyaux soldats ; c'est la seule que je discuterai et 
je vous demande, messieurs, d'oublier ces regrellables incidents, 
(Mouvement. Applaudissements.) 

Le vnésivenr. — La défense a-t-elle encore quelques explicu- 
tions à demander? 

M: Lason. — Je prie le Conseil de vouloir bien statuer sur mes 
conclusions, 

Le »aésinenr. — Monsieur le commissaire du gouvernement, êles- 
vous en mesure de donner vos réquisilions ? 

LE coussanx pu Gouvennement. — Oui, mon colonel. 

Le raësinexr. — Veuillez les donner. 

LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT, — Comme je vous le disais 





























qui ont été désignées par M. Cornuszky ; je dois dire qn'en ce qui 
me concerne, la maladie de M. Cernuszki qui doit donner au Conseil 
la valeur de s0n Lémoignage, me détermine à ne plus rechercher ces 
Lémoins qui n'ont plus ancune sspèce d'intérêt. Cependant il serait 
utile, je crois, de tont faire pour que M. Cernuszki vint à Ia barre, IL 
y a un point sur lequel je veux l'interroger, et je ne violerai cer 
tainement pas le huis-elos en le signalant, puisque ce que je consta- 
teraï sur ce point, c'est qu'il n'a été rien dit : hier, quand on a de- 
mandé à M, Cernuszki s'il avait, en dehors des points dont il avait 
parlé en audience publique, des renseignements à fournir, il a dé- 
claré qu’il n'avait rien à dire parce qu'il s'était trompé sur la per- 
sonnalité du capitaine Dreyfus. 

LE HRÉSIDENT. — Sur un point, 

M° Lason. — Oui, sur un point; sur le reste il a maintenu sa 
déclaration. Mais je constate un fait certain, c'est qu'il a dit qu'il 
n'avait aucun fait nouveau à faire connaitre. 1l avail cru, sur une 
photographie, — je ne parle pas des renséignements ni des noms 
qu'il a donnés, je n'en ai pas le droit, — reconnaitre Dreyfus [ 

Ce qui est certain, c'est qu'il a dit : « J'avais cru, sur une photo- 
graphie, reconnaitre Dreyfus pour une personne avec qui j j'avais 
déjeuné en Suisse; je ne le reconnais plus. » 

Comment se fait-il qu'il ait demandé le huïs-clos pour compléter 
sa déposition sur des faits nouveaux, alorsqu'il a vu ici pendant la 
première partie de sa déposition le capitaine Dreyfus ? 

Vous savez quo nous devions l'interroger en audience publique; 
qu'un petit vocabulaire avait 16 convenu pour qu'on puisse l'inter- 
roger. Peut-être y aurait-il lieu d'insister pour qu'il viat ici, et de 
s'assurer si son état de santé Ini permettrait de venir. Je voudrais 
verser au dossier un certain nombre de dépèches et de lettres que 
j'ai reçues et qui coneernent son témoignage. Voulez-vous me per= 
mettre d'en lire trois ou quatre, pas davantage? Je déposerai Loutes 
les autres. 

De Zurich : 


Cernuszky, Lazaroriteh, alors demeurant ici, fat mon client en 1895; 
a été mis sous tutelle pour aliénation mentale. — Signé : M... avocat. 





De Vienne : 


.…. Iest archi-connu au ministère de la gaërre de Vioané; il estatieint 
d'aliénation mentale. 
Signe particaller : a eu la petite vérole, 
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Le Généraz MerciEn. — Je demande à dire un mot. 

Le PRÉSIDENT. — Veuillez vous avancer à la barre. 

Le Généraz Mercier. — Dans sa lettre, le commandant Ester- 
hazy accuse le ministre de la guerre de mentir sur des effectifs. Un 
seul mot va vous prouver le cas qu'il faut faire de la lettre du com- 
mandant Esterhazy. . 

Le PRésinenT. — Cette question est un peu en dehors de celle 
que nous avons à juger. Je vous demanderai d'être très bref et de 
ne donner qu'une indication, 

Le Généraz Mercier. — C'est une simple indication, monsieur le 
président. Esterhazy prétend constater que, dans le 6° corps, cer- 
taines compagnies d'infanterie comptaient 25 hommes ; or, dans le 
6° corps, les compagnies d'infanterie étaient à l'effectif renforcé 
de 175 hommes au mois de mars 1894. On peut juger par cet 
exemple de la valeur des renseignements que pouvait fonrnir le 
commandant Esterhazy. 

M:° Lagon. — En tout cas, le Conseil appréciera. 

Le coLoneL PicuarT. — Je demande la parole. 

Le PRÉSIDENT. — À quel sujet ? 

LE LIBUTENANT-COLONEL PICQuART. — Au sujet de la question qui 
vient d'être soulevée, la question des effectifs et la question de la 
mobilisation. 

Le présipenT. — Eh bien, venez et soyez bref, n’est-ce pas? Le 
moment n'est plus anx longues dépositions. Donnez quelques 
éclaircissements en deux mots. 

Le LIEUTENANT-COLONEL PICQUART. — Il est vrai, comme l'a dit le 
général Roget, que des indiscrétions ont été commises à la fin de 4893 
au sujet de la mobilisation russe. L'officier qui a commis:cette indis- 
crétion, je tiens à le dire, faisait partie du 2° bureau ; il a abusé de 
ce qu'il avait sous les yeux des documents officiels pour les com- 
muniquer à une personne que je ne nommerai pas plus que je ne 
nommerai l'officier. Cet officier a été éloigné de l'Etat-Major géné- 
ral. Il y avait donc, à la fin de 1893, des fuites sérieuses au 2° bu 
reau. 

Je prends maintenant la question des effectifs. D'abord il m'a 
semblé entendre dans les lettres du commandant Esterhazy qu'il 
ne s'agissait pas d'une compagnie ayant 21 hommes à l'effectif, 
mais ayant 21 hommes à mettre sous les armes, ce qui est diffé 
rent. Ensuite, pour la note qui a été communiquée par l'agent A à 
son gouvernement, il dit qu'il envoie les renseignements sur les 
effectifs réels de l’armée française. 1l est évident qu'à cette époque, 
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C'est d'abord la lecture d'une pièce nouvelle qui, à notre de- 


mande, à été versée au dossier, 

C’est la déclaration reçue du sieur Galanti, à Londres, si je ne me 
trompe. : 

Si vous ne l'avez pas tout de suite, voici la copie officielle que 
vous m'en avez faite, 

Le commannanr Canmèns, au président. — C'est la copie qui a 
été faite au grelfe. 

Le oarsren Courois, lfsant la déclaration : 


Le général Roget a fait à mon égard, devant le Conseil de guerre de 
Rennes, des déclarations inexactes. 

Je suis entré en relations avec le service des renseignements français 
en décembre 1804, 

J'élais au service d'un entrepreneur 4 Strasbourg, quand celui-ci m'a 
demandé, d'aller à Pont-Saint-Vincent, Toul, Vesoul, pour prendre des 
renseignements sur les fortifications françaises. J'ai refusé. 

J'ai quitié ma place et ai écrit à M, Cavaiganc, alors ministre de la 
guerre, une lettre datée de Zurich Jui racontant le fait. 

M. Cavaignac m'a aussitôt écrit de venir à Paris. 

Je suis descendu à l'hôtel de Strasbourg, où est renu me trouver un 
homme se faisant appeler Angelo Baldi, 

Le géaëral Hoget n dit,au Conseil de Rennes, que Haldi ot Piequart 
ne faisaient qu'une même personne; j'aflirme que non. Baldi était de pe- 
tite taille, avec de la barbe noire, et parlait très bien l'italien, 

Je n'ai jamais eu de rupports qu'avec Baldi et un ani de Baldi,que j'ai 
vu deux fois à Bolfort, ot qui devait me donner un appareil photogra- 
phique, que d'ailleurs il né m'a pus donné. 

Je suis resté en rapport jusqu'en 4897, avec l'office des renseignements 
et toujours par Baldi, 

Je suis retourné à Strasbourg d'après les indications qu'il m'a données, 
Je suis retourné pour travailler chez M, Trontin, entrepreneur pour qui 
je travaïllais,et j'ai feint d'accepter de servir l'office des renseignements 
allemands, 

11 m'a envoyé plasieurs fois à la frontière, ce que j'ai toujours raconté 
dans mes rapports à Angelo Baldi. 

J'ai signalé plusieurs agents employés au service de l'Allemagae, 
comme moi, par M. Trentin, et que Caïnelli était l'un d'entre eux. 

La police de Belfort ne savait pas si j'étais où non su service de l'A 
lemagne ou si j'étais au service la France, mais l'office des rensei- 
guements français le sarait très bien. 

J'ai rempli d'autres commissions, et j'ai toujours été romercié pur le 
service des renseignements français. Jo n'ai jamais su que le lieutenant. 
colonel Picquart y était, sinon par le récit des journaux. 
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laire allemande de Lovell qui parait chaque année en janvier et 
février, contiendrait en 1893, cette phrase : « Le mouvement de 
recul des canons eët limité par un frein hydraulique, Le tube est 
ramené én avant par l'air comprimé, » 

Done, la première phrase s'applique à la partie hydraulique du 
frein et non pas à l'ensemble du frein. C'est la même dislinetion 
que dans lo complément du cours spécial du & avril 4897. 11 en 
résulte que le frein hydraulique s'appelle froïn hydraulique pneu 
matique; hydro est l'abréviation d'hydraulique dans la revue en 
question. 

Le présent, — Nous sommes fixés sur 8 point. 

Le comsanvanT Harruanx. — Je le répète, le frein hydropnenma- 
tique ne s'appelle pas frein hydraulique dans la revue.en question, 
je le maïntiens, Comme artilleur, c'est une affaire technique, 

Le pnésiounT. — Si ce n'esi que cela que vous avez à dire, vous 
pouvez supprimer celle première partie. 

Le cowmaxpaxt Harranx. — Mon colonel, je maintiens absole- 
ment qu'il y a deux membres de phrases. 

Le rnéspenr. — Lo Conseil appréciera, cela suffit. 

M° Lasom. — Est-ce que M. le commandant Harimana n'aurait 
pas des observations complémentaires à présenter au Conseil au 
sujet de la note indiquée au bordereau sur Madagascar ! 

Le rnésipent, au commandant Hartmann. — Nous voulons bien 
vous entendre, mais à la condition que vous soyez excessivement 
bref, allendu que vous avez pu dire tout ce que vous aviez à dire, 

Le comMaxoANT Hanræanx, — Bien, mon colonel, Je n'ai, du 
reste, qu’à confirmer ce que j'ai dit a la Cour de cassation, à savoir 
qu'il a été réuni une commission au ministère des affaires élran- 
gères, elnon pas au ministère de la guerre, pour étudier la question 
de l'expédition de Madagascar. D'après les dépositions faites devant 
le Conseil, le travail de cette commission a été arrêté seulement le 
22 août. Or, hior il a été la une lolire de laquelle il résulterait que 
ce travail a été Lorminé dés le 4 août, Je me demande s'il n'y & pas 
de confasion entre les traraux du général Borgnis-Desbordes, qui 
& dû à un moment donné être chargé de la direction de l'expédition, 
et les travaux de: la commission réunie au ministère des affaires 
étrangères, en août 1894. 

C'est un point sur lequel j'appelle l'attention du Conseil. 

Le vnésinenr. — La personne qui a donné ces renseignements 
était bien placée pour le savoir. Le colonel Andry faisait partie de 
Ja commission qui a élé réunie, 
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Nous avons fait Loutes nos réserves. 

C'était indépendant de nous. Nous nous sommes couvert. 

Je vais maintenant parcourir rapidement, eten évitant autant 
que possible les discussions quise sont produites d'une façon 
surahondanie sur les points principaux, je vais pareourir l'his- 
torique des faits, évitant les personnalités autant qu'il me sera 
possible de le faire, apportant dans cet examen toute absence 
de passion personnelle, avec Lout le calme dont je suis capable, 

Vous savez, messieurs, que vers 1800, 1891, 1892 et années 
suivantes, le ministère de la guerre était soumis à des investi- 
gations, à des actes d'espionnage s'étalant au grand jour. On y 
travaillait comme à une œuvre courante, d'ordre régulier, pour 
ainsi dire. 

Le gouvernement, dans un intérêt de défense, de sécurité 
publique, dulse prémunir contre les indiscrélions, contre les 
fuites qui se produlsaient, et alors eurent lieu certaines affaires 
Boutonnet, Greiner et d'autres, dont je ne veux pas dire les 
noms ici. Au cours de ces évolutions, Il y avait de l'inquiétude 
dans les bureaux de la guerre; on était prévenu que d'autres 
fuites, d'autres indiscrétions se commeltaient couramment, que 
des sgents étrangers faisaient commerce courant constamment, 
deuxenparliculier, quitravaillaient en commun, étroltementliés. 

Lis se communiquaient le résullat de leûrs opérations. Ils se 
communiquaient leurs dossiers, les dossiers qu'ils oblenaient 
par des moyens illicites que nous avons le droil de critiquer 
comme ils peuvent critiquer les moyerfs que nous employons, 
comme invesligation, à leur égard. 

Mais le travail de surveillance qui se produisit au ministère 
de la guerre, à partir du moment où l'épuration avait été faite 
vis-à-vis des hommes trop compromis qui s'élaient engagés 
dans ces travaux-là, devenait plus travesti, plus habile, et la 
source des fulles n'apparaissait pas. 

Un autre agent étranger, ami de la France, appelail, par an 

intermédiaire, l'allention du bureau des renseignements : 
« Vous cherches mal, vous cherchez des agents d'ordre infé- 
rieur; vous vous trompez; cherchez plus haut, cherchez dans 
les bureaux de l'Etat-Major même. Cherchez parmi les officiers 
et à une époque caractérislique, c’est-à-dire dans le premier 
semestre de 1804. L'auteur, je ne le connais pas, mals il est du 
deuxième bureau. Cherchez bien, Guénée, et vous trouverez. 
Prévenez ces messieurs, » 
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Ma conviction,qui semblait s'être faite dans le sens de l'inno- 
cence, au début, s’est transformée petit à petit, par voie de com- 
paraison, à l’audition des témoins, de cette masse de témoins 
qui sont venus ici nous donner des renseignements et des opi- 
nions personnelles. 

Ma conviction s’est fortifiée dans le sens de la culpabilité, et 
aujourd'hui, en mon âme et conscience, je vous le déclare, 
Dreyfus est coupable, et je vous demande l'application de l’ar- 
ticle 76 du Code pénal (1). 


Le PRÉSIDENT. — L’audience sera reprise demain à 6 heures 
et demie. 
La séance est levée à 11 heures 50. 


(1) Voici le texte de l'article 78 visé par le commandant Carrière : 


« Art. 78. — Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des 
intelligences avecles puissances étrangères ou leurs agents, pour les engager 
à commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France, où 
pour leur en procurer les moyens, sera puni de mort. 

» Cette disposition aura lieu dans le cas même où lesdites machinations on 
intelligences n'auraient pas été suivies d'hostilités. » 


Ce texte a été modifié par la Constitution de 1848 qui, par son article 5, a 
supprimé la peine de mort dans les cas visés par l’article 76. 

La loi de juin 1850 a décidé que la peine de mort, supprimée en pareil cas, 
serait remplacée par la déportation dans une enceinte fortifiée, hors du terri- 
toire continental de la République. 

En cas de circonstances atténuantes, « les juges appliqueront la peine ce 
» la déportation simple ou celle de la détention ». 


ne. 88. 
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cette conclusion des mots « bureau des renseignements, » 
« parce que le bureau des renseignements nous surveille. » 

Eh bien ! je vous assure que si je voulais, moi, faire une tra- 
duction de celle pièce à mon tour, et si je voulais l'appliquer à 
M. le commandant Esterhazy, je vous proposerais une traduc- 
tion qui serait tout aussi vraisemblable. Je n'en ferais pas une 
charge contre Esterhazy, parce que je ne veux pas en faire non 
plus une charge contre Dreyfus, mais je veux vous la sou- 
mettre. $ 

Supposez que ce soit M. le commandant Esterhazy dont il s'a- 
gisse, il est inconnu de A : A a des doutes ; il veut des preuves; 
il lui dira d'apporter son brevet d'officier, puis il lui dira d'ap- 
porter ce qu'il a, que c'est absolument nécessaire ; les mots : 
« bureau des renseignements » écrits en français, parce que, 
probablement, il aura indiqué que cela pouvait venir du bureau 
des renseignements. 

Or, vous verrez, messieurs, par la suile, que j'écarte absolu- 
ment de ma pensée et de mon esprit une complicité d'Henry 
avec Esterhazy ; mais ce que je n'écarte pas, par exemple, c’est 
la possibilité par Esterhazy d'avoir obtenu des renseignements 
plus ou moins sérieux, plus ou moins certains. 

Je vous assure qu'à mes yeux Esterhazy sera toujours plutôt 
un escroc qu’un traître ; il aura trouvé le moyen de se procurer 
de l'argent à l'aide d'emplois quels qu'ils soient; tous les 
moyens lui sont bons. Nous ne faisons ici que des suppositions, 
encore une fois, et si je ne trouve pas de preuves contre Ester- 
hazy, je vous demande également de n'en pas trouver contre 
Dreyfus. 

Mais alors, si nous nous occupons d'Esterhazy, nous voyons 
ceci : il a dil qu'il pouvait apporter des renseignements ; d'où ? 
du bureau des renseignements, précisément ; et alors on lui a 
dit : apportez ce qu'il a, absolu venant du bureau des rensei- 
gnements ; il faut qu'il l'apporle pour qu'on voie que ceia vient 
du bureau des renseignements, parce que je ne veux pas avoir 
de relations avec un corps de troupes. c'est entendu, parce 
que, moi, agent À, j'aime mieux des choses sorlant du minis- 
tère. 

J'admets cela, mais je vous dis que si vous voulez prendre la 
pièce lelle qu'elle sort de la voie ordinaire, si vous voulez en 
faire une argumentation contre Dreyfus, je vous dis qu’il y a 
une chose que je vous objecle, un obstacle dont vous ne triom- 

































































—— 

Eh bien! à un moment donné, il lui télégraphie en lui disant: | 
« Si vous n'avez pas eu, vous, de relalions particulières avec | 
Dreyfus, moi je n'en ai pus, » 

Quelle raison a-t-il de se cacher de lui? . 

Cette pièce, nous savons comment on l'a; pour la traduction, 
il ne peul y avoir de doute, 

Le colonel Sandberr à fait nne épreuve; nous l'avons connue 
celle épreuve au dépouillement du dossier secret :1l me suffit ' 
pour éveiller vos souvenirs de vous rappeler le mot de « Schlis- | 
senfurt ». [n'y a donc pas de doute ni sur l'authenticité de la | 
dépêche du 2 novembre, ni sur la personnalité de eelui à qui 
elle est adressée, qui est un militaire, le chef d'Elal-Major à qui | 
écrit son attaché, et pour qui il n'a pas de secrets. | 

Encore une fois, je pourrais me méfier desrelations avec l'am- | 
bassadeur ou avec le ministre des affaires étrangères, parce | 
qu'ils peuvent ignorer ce que font les attachés militaires ; mais | 
celui-là ne l'ignore pas. | 

El par conséquent, quand B a envoyé celle dépéche qui dit : 

« Je ne connais pas Dreyfus. Le connaissez-vous ? » 

Pourquoi suspecter se parole? 

Quand il écrit ; « Je ne le connais pas; vous, le connaisséz- 
vous ? » ildit [a vérité en son âme et conscience; et alors moi, 
je dois m'en emparer, parce que les conditions dans lesquelles 
celle pièce nous arrive ne permeltent pas de douler de son at 
thenticité, et parce qu'il n'y a pas de raisons pourquel'agent B 
conserve le secret vis à vis de son chef, qui n'est pas un diplo- 
mate, qui est un militaire, 

Et voilà pourquoi je trouve celte pièce capitale. 

Et, messieurs, plus tard, quand nous saurons qu'alors les 
chefs diplomatiques, après avoir fait des enquêtes, viendront 
affrmer qu'ils ont eu la parole d'honneur engagée des attachés, 
je me dirai qu'alors aussi je dois leur donner foi, à ceux-là, 
même à ce moment, parce qu'alorsils auront fait l'enquête; et 
je comprends bien que les attachés, à un moment donné, alént 
voulu dissimuler le rôlequ'ils jouaient en France, puisqu'ils ne 
devaient pas le jouer, puisque c'était contraire aux instructions 
officielles de leur gonvernement ; je comprends qu'ils atent 
voulu nier; mais, quand on a fait l'enquête, et quand l'enqgaôté 
a porté sur le point de savoir — vous l'entendez bien, nous 
sommes en 4808 — non pas si les attachés militaires ont manqué 
à leur devoir vis à vis de la patrie française en y faisant de l'es- 
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on croyez qu'à ce moment là, l'agent B l'aursit trompé 
aussi? 

El vous savez, messieurs, ce qui est Intéressant, que nous 
avons cetle indicallon dans dés conditions Lelles que vous ne 
pouvez pas douter de la réalité et de l'authenticité des fails aux- 
quels je fais allusion; et comme je me méfle de ma parole, j'ai 
écrit ce que je veux vous rappeler à cet égard dans la formule 
que voici: 

Les gouvernements de l'agent A et de l'agent B ont adressé & 
leurs Parlements respectifs, une déclaration pour répudier toutes 
relations directes où indirectes entre leurs ngents et le capitaine 
Dreylus. 

Le dossier secret du ministère des affaires étrangères a per- 
mis au Cunseil de guerre d'apprécier la valeur de ces afflrma- 
tions officielles. 

Certains renseignements, dont le Conseil sait que je ne peux 
divulguer ni l'origine ni la nature, nous ont révélé le soin avec 
lequel ces affirmations ont été contrôlées avant d'être énoncées 
publiquement. 

Pour l'une des puissances en cause, le Conseil « pu constater 
la grande altention que l'on a eue de ne pas prononcer le nom 
du commandant Esterhezy, à côté de celui du capitaine Dreyfus. 

Cette omission est significative, et l'on sait, vous saves, mes- 
sieurs, qu'elle a été volontaire et délibérée. 

Eh bien, je dis que dans ces condilions-là, il me paralt Impos- 
sible que l'agent B, pas plus que l'agent A, aient exposé leurs 
gouvernements à faire des déclarations — entendez-lé bién — 
qui altenteraient à la renommée moralé de ces deux pays 
étrangers. 

Messieurs, je ne puis pas croire, quelles que soient les flnesses 
et les mensonges de la diplomatie, que deux agents militaires 
eussent exposé leurs gouvernements à un pareil danger, à un 
pareil péril ! L 

C'est ce qui me fait vous dire que quand l'honorable M. Tra- 
rieux, qui était allé, lui, an ami, interroger le chet de la puis- 
sance de l'agent B, à Paris, et a recueilli de celui-ci, la même 
protestation, c'est ce qui m'a fait dire : 

« C'est vrai, il y a eu une enquête faite el, dans cette enquête- 
là, les agents n'ont pu tromper leurs chefs, leurs gouvernements 
ne l'oubliez pas ! El si, messieurs, dans la déclaration qui a été 
faite publiquement par la puissance de l'agent B, on a affirmé 
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1 ne faut pas oublier que M. du Paty a beaucoup insislé, 
en 1894, sur la scène de la dictée, dont il faisait une charge 
contre Dreyfus. 

J'en ai retrouvé la preuve ans mes notes. 

M. du Paty avait dit : « Si Dreylus était sorti victorieux de 
l'épreuve, j'allais Lrouver le ministre, en lui disant que nous 
nous étions trompés ». 

J'ai encore celle phrase-là dans les oreilles ; cette scène avait 
pris à ses yeux une importance considérable, 

11 faut donc que vous soyez fixés d'une façon exacle sur les 
divers incidents de celle scène. 

Je comprends très bien le but de celtes épreuve. 

Il était très naturel de faire écrire par Droylus ce qui était 
contenu dans le bordereau ; et si, se trouvant ainsi mis brus- 
quement en présence d'un fait detrahison qu'il aurait commis, 
Dreyfus s'était troublé, il aurait ainsi avoué et son trouble était 
une preuve. 

Convoqué pour un examen, le capitaine Dreyfus arrive au mi= 
nistère de la guerre, il se promène d'abord devant la porte pen- 
dant un certain temps, puis il entre. 

Il paraît même qu'il a été introduit par le commandant Pic- 
quart dans le cabinet du général de Boisdelfre. 

Îl est certain qu'il a dù éprouver d'abordune certaine impres- 
sion de surprise, parce que, venu pour passer un Bxamen sous 
prétexte d'une inspection, il voit dans le cabinet de M. le géné- 
ral de Boisdeffre, non seulement M. du Paly de Clam qui lere- 
çoil, mais encore deux personnes en bourgeois pi ne connalt 
pas, et qui sont assises dans les angles. 

I parail même qu'il y avait un jeu de glaces : mais cela a pu 
Jui échapper. 

Son premier mot a dû être : u Voilà un singulier examen ». 

M. du Paty le fait asseoir, lui l'ait écrire d'abord un feuillet 
signalétique, puis du Paty, qui a le pouce entouré d'un gant de 
soie noire, prétexte un petit mal au pouce el lui dit qu'il a une 
lettre à écrire de la part de M, le général de Boisdeltre et qu'il le 
prie de la Jui écrire. 

Il lui dicte slors la lettre suivante : 

Ayant le plus grave intérêt, monsieer, & rontrer momentanément en 
possession des documents que je vous ai fait pusser avant mon départ 
aux manœuvres, jo vous prio de me les faire adresser d'urgence par le 
porteur de la présente, qui ost une personne sûre. 
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quand Dreyfus à fini les mots ; Une note sur Madagascar, mot 
qui sont écrits en droite ligne, que M. le eolonel du Paty de Glam 
Qui a dit : « Au nom de la loi, je vous arrôtel » 

Etle colonel du Paty nous a donné comme explication, lorsque 
nous lui avons fait cette objection — (qu'en elfel il y avait une 
ligne qui n'était pas droite, mais que loutes les aulres lignes 
l'étaient}— M. du Paty nous a dit: un homme comme Dreyfus est 
tellement fort, tellement maître de lui, que ce n'est pas tantpour 
Ja ligne écrite qui n'est pas droite et pour le trouble qu'il a mon- 
tré, qu'il a été arrôté, mais c'est parce qu'il a repris possession de. 
lui-même. C'est celte puissance sur lui qui a révélé qu'il était 
coupable. J'aurais voulu avoir des explications sur ce point el 
sur d’autres de M. du Paty de Clam et je n'aurais pas eu cer- 
Laïnement de contradictions de sa part sur ce que j'avance ici ; 
car je reconnais que si les souvenirs de M. du Paty sur certains 
points sont incomplels, lout ce qu'il a dit jusqu'ici est exact a 
cet égard. Eh bien ! je dis, messieurs, que quand on a demandé 
à M. Gochefert : « Avez-vous vu un trouble chez Dreyfus ? » 
M. Cochefert a répondu au ministre, il a dit: oui. » Ê 

Mais prenez donc garde, messieurs ; voyez-Vous ce que c'est 
que de faire subir une épreuve à quelqu'un quand tous vous 
êtes persuadés de sa culpabilité! Tous, M. Cochefert, M, Gri- 
beliu, M. du Paly. Pourquoi? Parce que vous aviez une preuve 
en dehors, parce qu'à ce moment-là la pièce Oe canaille de D... 
était pour tous ces messieurs la signature mème de la pièce 
anonyme. 

Et, en elfet, messieurs, je comprends cela. Comment, nous 
avons une pièce anonyme qui est adressée à l'agent A. De qui 
est cette écriture ? On cherche, on trouve l'écriture de Dreyfus. 
On dit: « Mais c'est de luils 

Cependant, on n'arrête pas un homme sur une pièce d'écri- 
lure ; nous l'avons bien vu pour Esterhazy. 

Et alors on trouve quol ? Une pièce Ce canaille de D... Elle est 
écrite par qui ? Par l'agent A. 

La pièce anonyme est adressée à l'agenl A, dans laquelle on 
lui dit : «Je vous envoie Lel, Lel, lel document, » el ce même 
agent A écrit à son ami B une lettre dans laquelle 1 lu dit: 
« Je viens de voir le canaille de D... qui m'apporte des plans 
du ministère de la guerre. » 

Voyons, je vous le demande, on a dit: « C’est Jui, » On ne sait 
pas de qui vient la lettre, c'est entendu ; mais celui qui Ia reçoit 
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Il est possible qu'à cing aus de distance, à une distance si 
éloignée, H y ait une erreur. Voulez-vous que ce soit Dreyfus 
qui se {trompe ; assurément il était de bonne foi en 4894, comme 
aujourd'hui, puisqu'il appelait de tous ses vœux le comman- 
dant Jeannel. Vous ne pouvez donc au nor de l'accusation tirer 
aucune conclusion de sa dénégation. 

Mais, pour la défense je retiens ceci, Que s’il l’a eu en juillet, 
il ne peut pas écrire en aoû : « Il est très difficile de se le pro- 
curer, je ne puis l'avoir à ma disposition que très peu de 
jours. » 

De lelle sorte qu'avec la déposition du colonel Jeannel, et en 
prenant la date qu'il indique, il est Impossible qu'à la fan du 
mois d'août Dreyfus soil l'auteur du bordereau. 

Messieurs, l'accusalion disait : 

— Un offlcier de troupe peut facilementse procurer le Manuel, 
Landis que pour un officier d'état-major, c'était plus difficile. 

de viens de vous montrer que non, et, chose curieuse, c'es 
que Dreyfus était au 5° bureau au mois de juillet, et le colonel 
au deuxième. 

Or vous savez que M, de Fonds Lamothe, qui était au troi- 
sième bureau, l'a demandé, et on Le lui a accordé. 

Pourquoi serait-Il allé trouver le colonel Jeannel, au lieu de 
le demander à sa section? Voilà encore une chose que je ne 
comprends pas. 

Quant à la l'acilité de l'avoir, rien n'était plus simple. 

Supposez maintenant, messieurs, au contraite, un officier de 
troupe qui assiste à des manœuvres de masses ou à des écoles à 
feu. 

Si ce Manuel est entre les mains des officiers, ne sera-t-il pas 
plus difficile pour lui de le conserver et de le mettre à la dispo- 
sition de son correspondant, tout le temps dont celui-ci en aura 
besoin ? 

Mon hypothèse n'est-elle pas Lrès vraisemblable ? 

Et cet aveu d'incompétence dans la leneur même du borde- 
reau: « Si donc vous voulez y prendre ce qui vous intéresse et 
le tenir à ma disposition après, je le prendrai. » 

J'ai compris celte phrase de lu manière suivante : « C'est qu'il 
n'a pas envoyé le Manuel ! » 

Mais enfin, est-ce qu'un officier d'artillerie pourrait écrire à 
son correspondant en lui disant : « Vous ÿ prendrez ce qui vous 
intéresse, à moins que vous ne vouliez que je le fasse copier 
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la puissance de A, on indique ce que je vous signalais lout à 
l'heure, c'està-dire le complément des éléments de la note qui 
aurait pu être faite par quelqu'un qui aurait assisté aux écoles à 
feu et aux manœuvres de masses, quelqu'un qui aurait fourni 
des indications sur la composition des balleries, sur le frein 
de 120, sur le Manuel de tir: 

Il semble done que le correspondant de l'agent À était bien au 
camp de Ch&lons; si, d'autre part, je constate que celui qui 
était au camp et qui peut avoir rédigé les notes du hordereau a 
demandé à Ja fin d'août à un officier d'artillerie, la régletle de 
correspandance, si je vois que celle réglelte de correspondance 
était réclamée par la puissance de l'agent A, et si énflo la ré- 
glette a été remise au commandant Esterhazy par l'oflicier d'ar- 
tillerie Bernbeim el si celle réglelte n'est jamais revenue à son 
propriétaire, j'en conclus que le commandant Esterhæzy a livré 
à l'agent A, la réglette complémentaire du Manuel et que c'est 
Jui qui, auteur du bordereau, offrait le Manuel... 

Cela ne vous frappe pas? Toujours à l'élat hypothétique ? 

Ab! grand Dieu ! s'il y avait toutes ces charges contre Dreylus, 
comme vous seriez forts ! (Mouvement prolongé.) 

Vos hypothèses, je vous dis qu'elles n'ont même pas la vrai- 
semblance avec elles, Landis que toutes les miennes je les ai 
faites sur les pièces que vous m'avez données, sur les plèces du 
dossier secret militaire, sur les plèces apportées par le général 
Deloye. 

Je vous en prie, messieurs, failes le rapprochement et deman- 
dez-vous si, au mois de septembre, l'agent A est sollicité par 
son gouvernement de fournir des Indications sur trois des élé- 
ments de la note: et ces éléments de la note se rapportent à trois 
des éléments qui ont été expérimentés, c'est-à-dire In pièce 
de 129, le Manuel de Ur, les formations d'artillerie. 

Demande:-vous si tout cela ne se Hient pas, si on ne pourrait 
presque pas dire que mes hypothbses à moi dépassent la valeur 
d'ane présomption. 

El maintenant, messieurs, j'arrive à la dernière ligne du bor- 
dereau, c'est-à-dire: « Je vais partir en manœuvres. » 

Messieurs, ci, vous allez voir combien, quand on étudie un 
dossier avec l'esprit troublé parce qu'on à de l'émotion dans le 
cœur, vous allez voir comment on peut se tromper el, par consé- 
quent, plus tard, comme on peut de bonne foi répéler ce qu'on 
croit, mais ce qui n'est pas l'expression dela vérité, 
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ce serait le 27 août 1894 qu'il aurait été décidé que les slagiaires 
n'iraient pas aux manœuvres. 

M, Cavaignac avait employé celle expression : A la dernière 
heure, à la veille des manœvres, on modilia les règles suivies. 

Messieurs, en 1804, {1 s'était passé un incident au Conseil de 
guerre. 

Voilà encore une des questions que j'aurais posées au colonel 
du Paty de Glam s'il était venu. 

A un moment donné, je serrais de près l'argumentation de 
M. du Paty, je lui dis : 

« Comment conciliez-vons les mots : « Je vais partir en mn- 
nœuvres » qu'on traduisait à ce moment-là par: voyage d'Elat- 
Major ? On supposait que l'auteur du bordereau avait mis : « Je 
vais partir en manœuvres » à la place de : « Je vais partir en 
voyage d'Elal-Major ». 

Nous soutenions, bien entendu, que c'élail une locution qui 
n'aurait pas été employée. Mais, enfin, on le prétendait alors. 

Comment, dis-je, conciliez-vous ces mots : « Je vais partir... 
en voyage d'Etat-Major », qui a eu lieu en juin, avec la note 
sur les pontonniers, puisque la nouvelle organisation des pon- 
tonniers est de juillet?» M. du Paty répondit : « Qui vous dit 
que le bordereau n'est pas du mois d'août, et qu'ilne s'agisse 
pas des grandes manœuvres ? » 

L'audience avail pris fin sur cet Incident. Le soir même, 
Dreyfus me faisait parvenir la note suivanie que j'ai versée à la 
Cour de cassation pendant que Dreylus était encore à l'ile du 
Diable : 





La thèse est nouvelle, la lettre mainténant date du mois d'août. Dr, 
au mois d'aoûl, il ne pouvait y avoir aucun doute sur l'époque de mon 
res de première annbe étaient dans 
devaient y rester jusqu'au 1er octo- 







fixait In date de nos stages dans l'in 
aucuné, il n'y a pas de doute possible, On n'a pas voulu faire venir cette 
note, malgré mes demandes réitérées. 


A l'audience du lendemain, j'ai dernandé qu'on apporiât celle 
pièce ollicielle; mais, alors, M du Pay n'a plus insislé eur la 
date d'août; il est revenu à son interprélation Üu moi ma- 
næuvres par voyage d'Elat-Major. 

Je voulais demander des renseignements, mais l'incident a 
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ment soit forgé, du moins par celle première partie de la théorie 
de M. Bertillon. 

Ensuite, messieurs, j'ai fait entendre devant vous, un témoin 
qui est un dessinateur : ceci, c'est à un autre point de vue, 
parce que vous savez que M. Bertillon a supposé deux choses. 
Ce qu'il appelait l'autoforgerie mathématique et puis aussi le 
décalquage. Il a tout introduit dans sa démonstration. 

De ce que vous a dit le dessinateur que j'ai fait citer, je ne 
veux extraire que deux points, mais deux points qui m'ont 
frappé : c'est que ee fameux gabarit, que l'auteur du bordereau 
aurait employé pour écrire, n’a pas pu lui servir pour certaines 
lettres, et je n'en prends qu'une, c'est la première lettre du bor- 
dereau, lès mots : « Sans nouvelles » la boucle de l's dépasse- 
rail le gabarit : donc le gabarit n'a pas servi. 

Ceci est intéressant, puisqu'enfin si c'est le gabarit exclusive- 
ment qui a dû guider l'écriture du bordereau, il est certain que 
1à il a fallu faire autre chose. 

J'ajoute que, — de même que ce dessinateur a appelé votre 
atention sur la superposition des mots — M. Bertillon vous a 
dit qu'il y avait des mots qui se superposaient dans des posi- 
tions identiques, ce qui, là encore, détruisail l'hypothèse de 
l'écriture naturelle, et le dessinateur vous & signalé notamment 
un mot, le mot modifications et vous a l'ail constater à l'œil nu 
et vous à fait la démonstration évidente que la superposition ne 
pouvait pas se faire. 

11 y a quelque chose, messieurs, qui m'a beaucoup frappé et 
qui # pu vous frapper, c'est ce que j'appellerai l'épreuve de l& 
photographie composite. 

Je vous serais reconnaissant de reprendre la planche 40 sur 
laquelle je veux appeler votre atiention lorsque je vous aurai 
signalé ou rappelé ceci qui est intéressant. C'esl que M. Bernard 
pour vous démontrer qu'une écriture naturelle frappe aux 
mêmes endroits, aux mêmes rélicules que ceux de M. Bertillun,. 
a fait passer le réticulaire sur une pièce fournie par M. le com- 
mis-greffler du Conseil de guerre, la copie d'une annexe de 
M. Bertillon, et qu’en prenant en effet celle note ainsi réticulée 
écrite de la main du commis-greffier, on voit que c'est bien une 
écrilure naturelle. 

Et comme l'expérience de M. Bertillon, faile sur l'écriture du 
bordereau, donne les mêmes résultats, cela permet de conclure 
alors, même pour des profanes, à la certitude d'une éeriture 














que Dreyfus n’eit pas songé à donner l'une ou l'autre de ces ex 
plications, non seulement en premier moment, mais jusqu'à la 
fin du procès. Vous avez entendu la réponse. 

M. le capitaine Valério a dit que, peut-être, Dreylus avaiteu 
vent de la découverte de M. Bertillon. 

C’est là une réponse arbitraire, car M. Bertillon lui-même ne 
peut pas répondre à mon argumentation. I a Lenté de le faire 
en disant que dès la première heure Dreyfus avait dit qu'on lui 
avait pris son écriture, Mais est-ce qu'à un moment quelconque 
il a jamais imaginé de donner comme moyen de défense un tra- 
vail géométrique, ou est-cé qu'il a dit qu'on avait déguisé cer- 
laines parties de son écriture? 

Non, et alors la question reste sans réponse, et avec ls bon 
sens j'ai lé droit de dire : « Les hommes de science vous ont dé- 
montré que M. Bertillon s'élail trompé. Je démontre aussi avec 
mon bon sens qu'il s'esttrompé, parce que si le bordereau avait 
fé forgé dans les conditions qu'il dit, dans un but poursuivi par 
l'accusé, il aurait révélé ce but au cours de l'instruction. n 

ILy «encore quelque chose de plus surprenant, Dans les pièces 
du ministère de la guerre, dans les travaux que Dreylus faisait 
officiellement, M. Bertillon prétend qu'il a trouvé des mois qui 
ont été lorgés, et dans la pensée de M. Bertillon c'était parce que 
Dreyfus, lavoquant la forgerie quand on lrouverait le bordereau 
sur lui, aurait invoqué ces pièces du ministère de la guerre. 

Je vous avoué que je ne comprends pas très bien. Comment 
aurait-il pu invoquer dés pièces du ministère de la guerre où il 
y aurait eu des mots l'orgés pour expliquer que le bordereau 
n'était pas de lui? En ellet, si on avait trouvé dans ces pièces 
des mots orgés comme dans le bordereau, e'eût été une eharge 
contre lui et non un moyen de défense. En sorte que je ne com- 
prends pas Dreylus faisant des travaux au ministère de la 
guerre — il y a une lettre à M. de Galliffet et un travail sur les 
grands paresd'arlillerle, — faisant ce travail dans des bureaux 
où il a des camarades, dans des salles où ils travaillent rois où 
quatre eusemble, jé ne le comprends pas, faisant ce travail et 
prenant son gabarit pour écrire un mot? 

M, Bertillon a pu supposer qu'il n'avait pas besoin de son ga- 
barit modèle, qu'il n'avait qu'à prendre un sou, parte que cer- 
taines lettres d'un sou formaient l'espace d'un kulsch. 

Le voyez-vous, dis-je, lout en travaillant sous les yeux de ses 
camarades, forger des mols dans une lettre avec un sou 
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DÉCRET 


Le Président de la République française. 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 25 février 1875; 


Vu l'avis de M. le garde des Sceaux, ministre de la 
justice; 


Décrète : 


Art. 1". — Il est accordé à Dreyfus (Alfred) remise 
du reste de la peine de dix ans de détention prononcée 
contre lui par arrêt du conseil de guerre de Rennes, en 
date du 9 septembre 1899, ainsi que de la dégradation 
militaire. 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à P. 





le 19 septembre 1899. 
Émile LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le ministre de la guerre, 


Général GALLIFFET 


ANNEXE 
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dans ce pays. De là pour vous la nécessité de vous élever au- 
dessus de l'esprit de corps ; de réunir, dans une même pensée, 
dans un amour commun, avec l’armée la nation entière ; de ré- 
sumer en vous, par un sublime effort de laraisonet du cœur, la 
France elle-même; de vous montrer enfin ce que vous devez 
étre, ce que vous êtes, la suprême émanation de la Patrie. 


FERNAND LABORI. 


LE BUREAU DES RENSEIGNEMENTS 


DU MINISTÈRE DE LA GUERRE 





A propos d'un incident qui s'est produit à la fin du procès de 
Rennes, M. Trarieux, sénateur, a adressé la lettre suivante au 
général de Galliffet, ministre de la guerre : 


Lettre de M. Trarieux. 


Le 12 septembre 1899. 


Mon général, 


Je ne puis laisser passer sous silence un incident du procès de 
Rennes qui n’est pas une des moindres infamies qui ont eu pour 
berceau le bureau de statistique. 

Il paraît qu'on a fait passer sous les yeux du conseil de guerre, 
sur la demande de M. le commandant Cuignet, un dossier ultra- 
secret, que ce dernier est venu chercher lui-même à Paris, et dans 
lequel se trouvaient certaines informations de police visant ma 
personne : on aurait relevé, dans ce dossier, quelques visites 
faites par moi, en 1898, à l'ambassade d'Italie, et on les aurait 
rapprochées de certaines autres faites au même hôtel par 
MM. Scheurer-Kestner et Joseph Reinach. On aurait conclu de ce 
rapprochement que je n’avais pas dû reproduire dans toute leur 
exactitude mes entretiens avec M. le comte Tornielli et que dans les 
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Le général de Gallifret a répondu à M. Trarieux par La lettre sui- 
vante : 


Lettre du général de Galliffet. 


Paris, le 13 septembre, 
Monsieur le sénateur, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 
42 septembre. Je regrette les faits auxquels vous faites allusion, 
et je suis convaincu qu’ils n'ont été ni.connus de mes prédécesseurs 
ni autorisés par eux. J'ai pris, d’ailleurs, des mesures qui s’oppo- 
seront au retour de ces irrégularités. 

Veuillez, ete. 


Général de GALLIEFET. 


M. Trarieux a répondu en ces termes : 


Lettre de M. Trarieux. 


Mon général, 


Je vous remercie de la réponse que vous avez faite à ma récla- 
mation touchant la surveillance policière dont j'ai été l'objet de la 
part du bureau des renseignements, mais il est un point sur lequel 
vous ne vous êles pas expliqué, et vous voudrez bien me permettre 
da révenir à la charge. : 

Je vous ai formellement demandé de faire disparaître de vos dos- 
siers secrets les deux ou trois rapports qui n'intéressent en rien la 
défense nalionale, et que avez reconnu constituer à mon égard de 
regrettables « irrégularités ». Je vous prie de bien vouloir me faire 
savoir si je puis compter que cette satisfaction me sera donnée. 

J'y tiens essentiellement pour plusieurs motifs. 
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Veuillez agréer, mon général, mes sentiments de haute considé- 
ration et de dévouement sincère. 
L. TRARIEUX. 


M. Trarieux a reçu le 19 septembre du général de Galliffet, mi- 
nistre de la Guerre, une lettre ainsi conçue : 


Lettre du général de Galliffet. 


Paris, le 19 septembre 1800. 


Monsieur le sénateur, 


Je ne puis consentir à faire disparaitre du « dossier secret » les 
pièces que vous me signalez. Je n'en ai pas le droit. 
Veuillez croire, etc. 


GÉNÉRAL DE GALLIFFET. 


M. Trarieux a répondu : 


Lettre de M. Trarieux. 


Paris, le 19 septembre 1809. 


Mon Général, 


Je ne veux point vous créer an ennui, et je n'insisle pas pour 
demander la suppression au dossier secret des pièces que je vous 
ai signalées, puisque vous ne vous croyez pas le droit de me donner 
satisfaction. 

Mais il est, au moins, une précaution qui peut être prise et que 
vous ne me refuserez pas, je l'espère. Je désirerais que vous vou- 
lussiez bien joindre à ces pièces la correspondance que nous venons 
d'échanger. Elle perpétuerait mes protestations et garderait le son- 
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Lettre de M. de Freycinet. 


Thoune, le 15 septembre 1899. 


: Mon cher ancien député, 


Je n’ai jamais donné l'ordre d'exercer sur vous et sur mes deux 
honorables collègues du Sénat la filature dont vous vous plaignez 
par votre lettre du 13 septembre reçue aujourd'hui, 

Vous n’avez été, à ma connaissance, l’objet d'aucune surveillance 
spéciale. Si votre nom a été relevé, ce ne peut être qu'accidentel= 
lement, comme celui des personnes en vue qui entrent dans un 
tel lieu sur lequel l'attention se trouve appelée. 

J'ai, moi-même, étant ministre, figuré dans des rapports de 
cette nature et ne m'en suis point étonné. 

Agréez, mon cher ancien député, l'expression de mes meilleurs 
sentiments. 

CG. DB -FREYCINET. 


FIN 


ERRATA 


Tour I, page 2, ligne 2.- Au lieu de: « Couchard », lire: « Couard. » 


Toue 1, page 80, ligne 4. — Au lieu de : « commencement de mai 4894», 
© lire : « commencement de 189$. » 


Tous I, page 201, 1r ligne. — Au lieu de : Kann, lire: kann; à le 
même ligne, séparer les mols hier et nicht ; même ligne : « das 
Schriftstück », au lieu de : « der Schriftslück ». 


Toue 1, page 202, 2 ligne. — Au lieu de : Hande, lire : Haende; même 
ligne : deutschen, et non Deutschen; même ligne: Grossen et non 
Groszen. 


Deuxième paragraphe, °° ligne. — Aber, au lieu de ober. — 2° ligne : 
Haende et non Hunde. — 3° ligne : zuräck, et non zurüch. 


Tous Ill, page 438, au haut de la page. — Au lieu de : « que nia l'am- 
bussadeur », lire : « qu'indiqua l'ambassadeur. » 
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VINGT-QUATRIÈME AUDIENCE. — 8 septembre 1899. 


Piawotnte DE Me Dewanos, p. 594. 





VINGT-CINQUIÈME AUDIENCE. — 9 septembre 1899. 


SUITE DE LA PLAIDOIRIE pk M+ DrManog, p. 674. — Audience de l’après- 
midi, p.744. — Réplique de M. le commissaire du gouvernement, 
p- 744. — Déclaration du capitaine Dreyfus, p. 746. — Venicr pu Cow: 
SRIL DE QUENRE, D —"La grâce du capilaims Dreyfus : rapport 
ministériel, p. 749. — Décret présidentiel, p. 751 
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Norss Du PLAIDOIRIE roux LE Procès px Rennes, par Fernand Labori. 
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